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Le contexte règlementaire et territorial 

La révision du Programme Local de l’Habitat doit être appréhendée dans son contexte : un contexte territorial et des 
documents stratégiques supracommunaux (Schéma de Cohérence Territorial en cours de procédure, un PLH toujours 
en vigueur sur une partie du territoire de la CDA) ; un contexte règlementaire qui encadre la procédure de révision 
ainsi que le contenu du document.  

1. Retour sur le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon 

• La nécessité d’engager une révision du document 

Le Programme Local de l’Habitat de l’ex-Communauté de Communes du Pays Santon, qui s’étend sur 19 des 36 
communes de la Communauté d’Agglomération de Saintes actuelle, a été adopté le 22 mars 2012 par le Conseil 
Communautaire. 

Le passage en Communauté d’Agglomération au 1er janvier 2013 par fusion et extension du périmètre (fusion avec 
l’ex-CDC du Pays Buriaud et extension aux communes d’Ecoyeux, Montils, Corme-Royal, Pisany, La Clisse et Luchat), 
et l’intégration conséquente de près de 15 000 nouveaux habitants au territoire administratif de l’EPCI ont impliqué 
une révision obligatoire du Programme Local de l’Habitat.  

Pour les 19 communes sur lesquelles s’appliquait ce document, le nouveau PLH s’appuiera évidemment sur la 
connaissance acquise lors du travail d’élaboration du précédent PLH, dont le diagnostic avait été établi sur des 
données de 2006.  

Les autres communes du périmètre n’avaient jusqu’alors pas été intégrées à un tel document. Des réflexions relatives 
à la politique de l’habitat avaient tout de même été engagées pour certaines d’entre elles, notamment dans le cadre 
de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale, ou par le biais de la mise en place d’outils opérationnels 
comme le Programme d’Intérêt Général du Pays Saintonge Romane. 

Les objectifs de la révision du PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes sont donc multiples : 

- actualiser des données relatives au marché local de l’habitat qui ont évolué pour les 19 communes de l’ex-
CDC du Pays Santon, tout en s’appuyant sur l’évaluation de l’ancien PLH, 

- mieux appréhender le marché local de l’habitat et les spécificités des autres communes,  

- se situer dans une démarche d’appropriation des objectifs du SCOT, et proposer une déclinaison 
territorialisée sur la thématique de l’habitat et du logement, 

- aller vers une territorialisation plus fine des objectifs et des actions du PLH, puisque le nouveau territoire de 
la Communauté d’Agglomération présente à priori de plus grands contrastes de dynamiques. 
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• Rappel des orientations et objectifs chiffrés en matière de production de logements neufs 
définis dans le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon 

 
Source : PLH ex-CDC Pays Santon 

Le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon avait amorcé la territorialisation des objectifs chiffrés de production en logements 
à l’échelle de quadrants. Il a posé les principes suivants : 

- Le renforcement du cœur d’agglomération, en augmentant l'effort de production par rapport aux années 
antérieures. Le développement de l'offre nouvelle privilégiera le recyclage des espaces mutables et une 
répartition équilibrée entre les quartiers.  

La construction de logement ne sera pas la seule voie de production de nouveaux logements, et les objectifs de 
développement valoriseront les ressources du parc existant (public et privé).  

Par ailleurs, ce renforcement doit permettre d’absorber une partie de la construction neuve sociale réalisée dans le 
cadre du PRU qui servira uniquement à reconstituer l’offre existante. 

- La confortation des communes de l’espace d’agglomération, en poursuivant un rythme de croissance 
démographique modéré en lien avec l’offre développée de services et d’équipements, et compte tenu de la 
proximité immédiate de Saintes. 

- Une croissance maitrisée du territoire du Grand Ouest (Ecurat, Saint-Georges-des-Coteaux, Pessines, 
Varzay), traduisant la poursuite de l’accueil d’habitants dans un secteur attractif (développement d’une zone 
de chalandise importante, réseau routier complet, proximité littorale par rapport aux autres secteurs de la 
Communauté de Communes du Pays Santon).  

- Un maintien du niveau de production sur le territoire de la Seugne (Colombiers, La Jard, Les Gonds, Saint-
Sever-de-Saintonge, Courcoury) ; la commune des Gonds a un rôle moteur à jouer dans le développement de 
ce quadrant, dans la mesure où elle abrite un nombre important de services et de commerces de proximité. 

- La maîtrise de la production neuve dans le territoire des Acums (Chermignac, Thénac, Préguillac). 
Compte-tenu du potentiel de développement lié aux équipements et dans un contexte d’économie 
résidentielle très prononcée.  

- Une construction neuve plus attractive dans le territoire des Aqueducs (Fontcouverte, La Chapelle-des-
Pots, Vénérand, Le Douhet, Bussac-sur-Charente, Saint-Vaize). Si la volonté de maîtriser le développement 
des communes est prégnant, l’enjeu majeur de ce territoire sera de favoriser l’accueil de nouveaux arrivants 
tant en nombre (attractivité) qu’en qualité (meilleure structuration).  
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La traduction chiffrée des orientations fixées en matière d’objectifs de production en logements était la suivante : 

 

Des objectifs de consommation foncière ont été fixés en conséquence : 

- Une moyenne parcellaire à atteindre de 400 m² par nouveau logement pour le Cœur d’Agglo, 500 m² pour 
l’espace d’agglo et 700 à 800 m² pour les autres communes, 

- Une enveloppe de 103 hectares à réserver pour l’urbanisation destinée à l’habitat, auxquels doivent être 
rajoutés 30% de VRD (soit 31 hectares supplémentaires), 

- Une répartition des nouvelles constructions à 30% minimum dans les dents creuses et tissus existants. 

La typologie de l’habitat à produire a également été détaillée par quadrants : 
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• Rappel du programme d’actions du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon 

URBANiS 16/05/20115

3. L’opérationnalité pour 
soutenir la production et la 
requalification de logements

2. Les outils pour organiser 
l’urbanisation en  s’assurant 
d’une maîtrise foncière

1. La gouvernance pour garantir 
l’opérationnalité  de la politique  
de l’habitat

3.1 Intervenir en faveur de l’accession à la propriété

3.2 Soutenir la production de logements sociaux hors PRU

3.3 Requalifier le parc social public dans le cadre du PRU

2.2  Définir un programme partenarial d’actions foncières

2.3  Mettre en place les outils nécessaires à la réalisation des 
opérations d’intérêt communautaire

1.1 Accroître le rôle de la Commission Habitat, Aménagement
de l’espace et Développement Durable

1.2  Mettre en cohérence les documents de planification 
avec les enjeux de la politique  de  l’habitat

1.3 Développer l’outil d’observation pour une aide
à la décision renforcée

3.4 Valoriser les potentialités du parc ancien privé

3.6  Conforter les aires d’accueil des gens du voyage

3.5 Faciliter le parcours résidentiel pour les seniors

2.1   Renforcer l’ingénierie communautaire avec la création d’un 
profil Aménagement / Chargé d’opération en urbanisme opérationnel

1.4 Evaluer la mise en œuvre du PLH  dans un cadre partenarial

Source : Programme Local de l’Habitat de la Communauté de Communes du Pays Santon, 2011 

• Evaluation et avancement de la mise en œuvre du programme d’action 

Dans le contexte institutionnel actuel, qui nécessite une adaptabilité quasi continue des documents cadres 
(notamment évolution de la carte des intercommunalités), le programme d’actions du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon 
n’aura pas été décliné sur les six ans prévus lors de l’élaboration. Cependant, un certain nombre d’actions ont été 
lancées, permettant une évaluation à mi-parcours. 
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URBANiS 16/05/20116

Accroître le rôle 
de la Commission 

Habitat,
Aménagement
de l’espace et

Développement  
Durable

Mettre en cohérence 
les documents de 

planification 
avec les enjeux 
de la politique

de l’habitat

Elaboration d’un
référentiel urbain

Réflexion sur les projets
impactant le 

développement de la CDC

Acquisition et 
actualisation continue

de données

Partage des pratiques Repérage des secteurs 
ouvert à l’urbanisation

Evaluation de la 
compatibilité 

PLH / PLU / POS

Traduction dans les
documents d’urbanisme

Développer l’outil 
d’observation pour 

une aide à la décision 
renforcée

Action 1.1 Action 1.2 Action 1.3

Un espace ressource  
Communautaire 

à disposition

Réalisation d’études et 
analyse de données

Mise en perspective
des dynamiques 

territoriales

Suivi des nouveaux  outils 
mis en place sur le foncier

Définition du cadre
d’intervention

Evaluer la mise
en œuvre du PLH
dans un cadre 

partenarial

Action 1.4

Prise de connaissance
de l’avancée effective

des actions

Définition des critères 
d’évaluation du PLH

Evaluation à mi parcours
et proposition d’ajustement

Animation de l’observatoire
pour des analyses 

partagéesEvaluation du PLH

 

- Action 1.1 

La Commission Habitat a été modifiée dans sa composition lors de la création de la Communauté d’Agglomération de 
Saintes. Elle a été scindée en plusieurs thématiques, dont une nouvelle commission consacrée exclusivement à la 
thématique de l’habitat. Cette commission a pour l’instant été mobilisée en priorité pour le suivi des politiques 
d’aides (PIG, dispositif primo-accédants), la présentation et le suivi d’opérations… 

- Action 1.2 

Le référentiel urbain, dont l’objectif est de définir des secteurs fonciers stratégiques sur le territoire en lien avec les 
orientations quantitatives et qualitatives du PLH est un outil en cours d’élaboration par les services de la CDA de 
Saintes.  

- Action 1.3 

L’observatoire de l’Habitat, finalisé en amont du PLH de l’ex-CDC du Pays Santon, a été entièrement remis à jour et 
étendu aux 36 communes du périmètre dans le cadre de la révision du PLH. L’animation de l’observatoire et la 
publication de la « Lettre de l’Observatoire » seront relancées dans le courant de l’année 2017. 

- Action 1.4 

La création de la Communauté d’Agglomération ayant entrainé une révision obligatoire du PLH, l’évaluation est 
envisagée dans le cadre de cette révision. 
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URBANiS 17/05/20117

Mettre en place les 
outils nécessaires 
à la réalisation des 
opérations d’intérêt 

communautaire

Définir un programme 
partenarial d’actions

foncières

Réalisation d’un Référentiel Foncier

Mise en place d’un partenariat 
avec l’EPF

Action 2.2 Action 2.3

Réalisation d’un référentiel 
foncier

Elaboration d’un cahier 
des charges

Constitution d’une veille foncière

Orientation de la production de logements 
Mise en cohérence avec les documents de planification

Evolution des pratiques d'aménagement 
Accompagnement des communes

Renforcer l’ingénierie 
Communautaire avec 

la création d’un
profil Aménagement / 

Chargé d’opération
en urbanisme 
opérationnel

Action 2.1

Elaboration et suivi d’un 
programme partenarial

d’actions foncières

Accompagnement des 
communes dans l’opérationnalité

Déclinaison de l’opérationnalité
par secteurs stratégiques 

 

- Action 2.1 

Un chargé de mission en urbanisme opérationnel a été recruté par la communauté d’Agglomération de Saintes en 
2013, dans l’objectif d’accompagner les opérations sur des secteurs d’intérêt communautaire. Une partie de son poste 
sera consacrée à la réalisation d’un référentiel foncier (analyse des potentiels de mutabilité, des dynamiques 
foncières à partir du travail de référentiel urbain), dont la démarche n’a pas encore été lancée. Ce profil 
accompagnera également les communes dans la réalisation de programmes opérationnels complexes. 

- Action 2.2 

Le travail partenarial avec l’Etablissement Public Foncier Régional de Poitou-Charentes a été engagé en 2014. Ce 
travail a abouti en 2015 à la signature d’une convention cadre entre la CDA et l’EPF. Des conventions opérationnelles, 
tripartites avec les communes pour les opérations non-communautaires, seront signées sur les secteurs spécifiques 
d’intervention de l’EPF. 

- Action 2.3 

A ce jour, la réflexion sur l’opportunité de réalisation d’opérations communautaires n’a pas été engagée. Elle 
s’entend dans le cadre de la construction du partenariat avec l’EPF, en lien avec le SCOT, dans un contexte 
d’évolutions institutionnelles. Ce type d’opération pourra être réalisée après identification de secteurs stratégiques 
d’intervention. 
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Intervenir 
en faveur de 
l’accession

à la 
propriété

Conforter les
aires 

d’accueil 
des gens 
du voyage

Soutenir la 
production de 

logements 
sociaux

hors PRU

Faciliter le
parcours

résidentiel
pour les
seniors

Petites unités 
de vie via la

production de
logements 

sociaux

Action 3.1 Action 3.2 Action 3.3 Action 3.4 Action 3.5 Action 3.6

Requalifier
le parc social
public dans

le cadre
du PRU

Valoriser les
potentialités 

du parc 
ancien
privé

Maintien à 
domicile 
via le PIG

Lutte contre : 
l’habitat indigne,

la vacance,
la précarité
énergétique

Production 
de logements 
conventionnés

Maintien à 
domicile et
accessibilité

PRUMise en place
d’un barème

Aide aux projets
de primo-
accédants

Accompagnement
sur les trois 
premières 

années

Grands
passages

Sédentarisation

Moyens
passages

Accession 
pour un plus 

grand
nombre

Soutien au logement social public PIG Soutien aux publics spécifiques

Régularisation

 

- Action 3.1 

Le Conseil Communautaire a approuvé le 12 avril 2012 la mise en place du dispositif de soutien aux primo-accédants 
sur le territoire de l’ex-CDC du Pays Santon. Le règlement prévoit des critères d’éligibilité liés au niveau de ressources 
des ménages, et d’autres de nature plus qualitatives (typologie du logement, taille du terrain… en accord avec les 
orientations du PLH). 

Une enveloppe de 800 000 € est prévue pour ce dispositif, avec un objectif d’aider 100 ménages, soit 20 par an. La 
subvention prévue est comprise entre 4 000 et 7 000 €. L’accessibilité et l’amélioration des performances 
énergétiques du logement sont des critères qui influencent le montant de la subvention par ménage. 

Entre 2012 et 2014, 27 ménages ont bénéficié du dispositif, pour un montant d’aides total de 127 000 €, soit une 
moyenne d’environ 4 500 € par dossier. 

Ce dispositif est en cours d’évolution, afin de l’étendre à l’ensemble des communes membres de la Communauté 
d’Agglomération. 

- Action 3.2 

Le Conseil Communautaire du 17 octobre 2012 a approuvé les modalités de versement des subventions à destination 
des bailleurs sociaux pour la production de logement sociaux hors PRU. Une enveloppe de 1 600 000 € était consacrée 
à cette action. L’objectif de production de logements hors PRU était fixé à 300 logements sur les six ans du PLH. 

Il était entendu dans le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon que les bailleurs locaux (SEMIS et OPH de Saintes qui ont 
depuis fusionné sous le nom de SEMIS) serait concentrés sur les trois premières années du PLH sur la réalisation des 
logements dans le cadre du PRU de la Ville de Saintes, et que la production hors PRU serait relancée dans la seconde 
période.  

Entre 2012 et 2013, l’ensemble des demandes en matière de production de logements sociaux étaient éligibles aux 
subventions dans le cadre de cette action. 6 logements sociaux ont été financés sur la commune de Saintes hors PRU, 
pour un montant de subvention de 30 000 €. 

Les objectifs prévus ne seront pas tenus dans les délais prévus par le PLH, les conditions n’étant pas à ce jour réunies 
pour pourvoir les atteindre. Ce constat est l’un des points majeurs qui doit faire l’objet d’une réflexion particulière 
dans le cadre de la révision du Programme Local de l’Habitat. 

- Action 3.3 

Le Conseil Communautaire du 18 juin 2007 a approuvé la participation financière de l’ex-Communauté de Communes 
du Pays Santon à la réalisation du Programme de Rénovation Urbaine de la Ville de Saintes à hauteur de 1 761 955 €. 
Le PLH a poursuivi cet objectif en inscrivant les 1 432 204 € restant à réaliser dans ce cadre. L’ensemble des 
opérations ont été finalisées en 2016. 
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En milieu d’année 2014, 1 405 733 € avaient déjà été versés pour les 23 opérations du PRU, dont : 18 achevées, et 5 
opérations en cours : Boiffiers Nouveaux, Chermignac, Bataillon Violette, Bussac-sur-Charente, La Fenêtre. 

- Action 3.4 

La convention entre l’ANAH et l’ex-Communauté de Communes du Pays Santon mettant en place le Programme 
d’Intérêt Général (PIG) de l’EPCI a été validée par décision du Conseil Communautaire en date du 15 avril 2011 pour 
la période 2011-2013 avec quatre grands axes : l’habitat indigne, la précarité énergétique des propriétaires 
occupants, l’autonomie et le maintien à domicile des personnes âgée set la production de logements à loyers 
conventionnés sociaux 

Les objectifs étaient d’apporter une aide à 71 logements par an (financés à hauteur de 337 500 € par an), dont 58 
financés par la Communauté d’Agglomération pour une enveloppe globale de 110 500 euros par an.  

Entre 2011 et 2013, 80 propriétaires occupants et 16 propriétaires bailleurs ont été financés dans leurs travaux pour 
un montant d’aide de 509 168 € de l’ANAH et de 102 396 € de la Communauté d’Agglomération. 

L’ex-Communauté de Communes du Pays Buriaud avait également mis en place un PIG sur son territoire pour la 
période 2011-2013. En 2013, 9 propriétaires occupants ont été financés, pour un montant de 50 485 € de l’ANAH et 
une contribution financière de la Communauté d’Agglomération de 3 775 €. 

En 2014, un avenant à la convention PIG a été signé entre l’ANAH, la Communauté d’Agglomération et la ville de 
Saintes, qui ouvre ce dispositif à l’ensemble des communes pour un an, dans l’attente des orientations du nouveau 
PLH. En 2015, l’Anah ne prévoit pas d’intervenir sur le territoire de la CDA de Saintes par le biais du PIG. 

Ce dispositif, qui a eu un grand succès sur l’année 2014, du fait de l’effet conjugué de campagnes publicitaires 
nationales sur la thématique de la rénovation énergétique des logements notamment, présente des difficultés de mise 
en œuvre pour plusieurs raisons : la lisibilité de l’intervention de l’Etat dans le temps est problématique, les critères 
d’intervention de l’Anah évoluent, les programmes sont lancés en cours d’année avec des modifications 
substantielles ; les modalités de fonctionnement et de mise en œuvre d’un tel programme en sont rendues 
extrêmement complexes. 

- Action 3.5 

Au travers du PIG précité, des actions relatives à l’autonomie et au maintien à domicile des personnes âgées sont été 
financées par la Communauté d’Agglomération. 

- Action 3.6 

L’accompagnement social des populations issues des gens du voyage a été poursuivi par le CCAS. Deux 
accompagnateurs travaillent sur le secteur de Saintes et de la délégation territoriale du Pays Saintonge Romane du 
Conseil Général. 

L’aire de moyen passage, qui contient 32 places est gérée par la Communauté d’Agglomération. Les 20 places 
supplémentaires prévues par le Schéma départemental n’ont pas été réalisées en raison de la faible occupation de 
l’aire actuelle. 

La ville de Saintes a réalisé une partie des terrains familiaux prévus (en 2014, 9 terrains familiaux ont déjà été 
réalisés). 

La réflexion reste à conduire sur la localisation d’un éventuel terrain de grand passage plus grand. 

2. Le contexte règlementaire 

• Définition et contenu du Programme Local de l’Habitat 

Les articles L302-1 à L302-4-2 et les articles R302-1 à R302-13-1 du Code de la Construction et de l’Habitation 
règlementent le Programme Local de l’Habitat. 

Ce document définit, pour une durée de six ans, les objectifs et principes d’une politique visant à : 

- Répondre aux besoins en logements et en hébergement, 

- Favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale, 

- Améliorer l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées 
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- Assurer entre les communes et entre les quartiers d’une même commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l’offre de logement. 

Ces objectifs et principes tiennent compte de l’évolution démographique et économique, de l’évaluation des besoins 
des habitants actuels et futurs, de la desserte en transports, des équipements publics, de la nécessité de lutter contre 
l’étalement urbain et des options d’aménagement déterminées par le schéma de cohérence territoriale ou le schéma 
de secteur lorsqu’ils existent, ainsi que du plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées. 

Le PLH est composé d’un diagnostic (art R302-1-1) sur le fonctionnement du marché local du logement et sur les 
conditions d’habitat dans le territoire auquel il s’applique. Ce diagnostic présente : 

- les conséquences des grandes orientations en matière de développement du Schéma de Cohérence 
Territoriale,  

- une évaluation des politiques de l’habitat menées jusqu’alors sur le territoire : bilan des actions menées et 
moyens mis en œuvre pour atteindre les objectifs, 

- une analyse de la situation présente et des évolutions possibles du territoire en matière socio-économique, 
l’adéquation entre l’offre et la demande sur le marché local de l’habitat, et les dysfonctionnements 
observés. 

Le document d’orientation (art R302-1-2) énonce, au vu du diagnostic, les principes et objectifs du PLH les principes 
retenus pour: 

- Permettre, dans le respect des objectifs de mixité sociale dans l’habitat, une offre suffisante, diversifiée et 
équilibrée des différents types de logements sur le territoire couvert par le PLH, 

- Répondre aux besoins, notamment des personnes mal logées, défavorisées ou présentant des difficultés 
particulières,  

- Les axes principaux susceptibles de guider les politiques d’attribution des logements locatifs sociaux, 

- Les communes, et le cas échéant, les secteurs géographiques et les catégories de logements sur lesquels les 
interventions publiques sont nécessaires, 

- Les principaux axes d’une politique d’adaptation de l’habitat en faveur des personnes âgées et handicapées, 

- Les réponses apportées aux besoins particuliers de logement des jeunes, et notamment des étudiants. 

Le programme d’actions (art R302-1-3) détaille : 

- pour chaque commune et/ou secteurs des objectifs quantifiés et la localisation de l’offre nouvelle de 
logement et d’hébergement, la répartition prévisionnelle des logements locatifs sociaux (notamment ceux 
nécessaires pour atteindre les objectifs fixés par la loi SRU, modifiée par la loi Duflot), 

- les modalités de suivi et d’évaluation du PLH et les conditions de mise en place et de suivi d’un dispositif 
d’observation de l’habitat, 

- la liste des principales actions envisagées pour l’amélioration et la réhabilitation du parc de logements 
publics ou privés existant et, le cas échéant, leur territorialisation, 

- la description des opérations de rénovation urbaine et des opérations de requalification des quartiers anciens 
dégradés, 

- les interventions en matière foncière permettant la réalisation des actions du PLH, 

- les incidences de sa mise en œuvre des actions sur les documents d’urbanisme des communes. 

• Evolutions règlementaires du document  

Le Programme Local de l’Habitat a fortement évolué depuis sa création par la loi du 7 janvier 1983, dans lequel il 
était assez peu formalisé, et de compétence communale. En effet, le contenu était limité à la nécessité de définir des 
opérations en faveur des personnes défavorisées, et les documents d’urbanisme, Plan d’Occupation des Sols à 
l’époque, n’étaient tenus que de le prendre en considération. 

La « loi d’orientation pour la Ville » (LOV) du 13 juillet 1991 rend le programme plus prospectif et il devient un 
instrument de mise en cohérence des principes de mixité de l’habitat, notamment via l’obligation d’un quota de 20% 
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de logements sociaux imposé à certaines communes. La rédaction d’un programme d’actions devient obligatoire et 
l’élaboration du programme est encouragée à l’échelle intercommunale. 

Le pacte de relance pour la ville de 1996 introduit l’obligation pour les communes classées en Zone Urbaine Sensible 
(ZUS) de se doter d’un PLH. 

La « loi relative au renforcement et à la simplification de l’intercommunalité » du 12 juillet 1999 rend le PLH 
compétence obligatoire pour les communautés d’agglomérations et communautés urbaines. Il devient également le 
volet habitat des contrats d’agglomérations et des contrats de ville. 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 renforce la place du PLH dans 
l’ordonnancement juridique de l’urbanisme en créant une obligation de compatibilité avec le SCOT, ainsi qu’une 
obligation de compatibilité des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et des cartes communales avec le PLH. Le PLH doit 
également préciser un échéancier de production de logements sociaux pour les communes soumises à l’obligation du 
quota de 20% en carence. 

La loi « Libertés et responsabilités locales » du 13 août 2004 porte la durée du PLH à 6 ans. Il devient désormais 
compétence exclusive des EPCI. La loi fixe l’obligation de mettre en place un dispositif d’observation de l’habitat. Le 
PLH devient également le dispositif support de la délégation des aides à la pierre. 

La loi « Engagement National pour le Logement » (ENL) de 2006 oblige tous les communautés de communes 
compétentes en matière d’habitat de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une ville de plus de 15 000 
habitant à réaliser un PLH. 

La loi MOLLE (Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion) du 25 mars 2009 a fortement impacté 
le document. Le programme d’action et les objectifs de production en logement doivent être détaillés par produit et 
territorialisés par commune. Il doit indiquer les moyens mis en œuvre, notamment fonciers pour atteindre les 
objectifs et présenter un échéancier de réalisation. Le PLH doit analyser et répondre aux besoins des populations 
spécifiques (notamment les jeunes). 

Les délais de mise en compatibilité des PLU sont abaissés de 3 à 1 an. Enfin, l’EPCI doit produire des bilans triennaux 
remis au Préfet et Comité Régional de l’Habitat (CRH). 

Les lois Grenelle I et II impactent également le PLH. Ses objectifs du PLH doivent prendre en compte les orientations 
du Grenelle et l’objectif de diminution de la consommation d’espace, notamment en favorisant la densité. Des 
orientations du Grenelle relatives à la réhabilitation énergétique des logements et la à la prise en compte de la 
performance énergétique des logements neufs peut également impacter le document. 

Enfin, la « Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové » (ALUR) du 24 mars 2014 rajoute un volet 
d’objectifs renforcés sur la thématique des copropriétés dégradées, et sur le rôle des EPCI dans l’organisation de la 
gestion de la demande en logement social, ainsi que dans la définition des orientations en matière de politique de 
peuplement du parc social. 

3. Le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Saintonge Romane 

Le Pays Saintonge Romane regroupe trois entités : la Communauté d’Agglomération de Saintes, et les Communautés 
de Communes Charente-Arnoult Cœur de Saintonge et Canton de Gémozac et de la Saintonge Viticole.  

Le SCOT a été lancé en 2009, le diagnostic et le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) sont 
validés, le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) est en cours de finalisation. 

• Les objectifs cadres du projet  

Les travaux de diagnostic soulignent le potentiel du territoire, attractif tant sur le plan démographique 
qu’économique, et dont le positionnement à l’échelle départementale et régional doit s’affirmer et se structurer. 

En conséquence, les grands objectifs affichés du SCOT sont les suivants : 

- affirmer un projet ambitieux qui fasse émerger le territoire dans son environnement régional, 

- renforcer et maîtriser les attractivités économiques et résidentielles, 

- développer les coopérations territoriales, tant infra que supra territoriales, 

- engager une politique volontariste et Grenello-compatible 
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En matière économique, le territoire porte, au travers du SCOT, l’ambition d’affirmer le pôle saintais
second pôle économique de la Charente
tradition d’économie résidentielle du territoire, tout en développant l’économie productive. Ces objectifs sont en lien 
avec le développement d’une politique de transports ambitieuse, en lien avec les objectifs d’accueil démographique 
et d’accès renforcés aux équipements et ser

L’ambition générale est de structurer le développement économique et résidentiel autour d’un maillage 
d’infrastructures, de transports, d’équipements et de services qui se dessine 
du Pays Saintonge Romane, tout en maintenant un équilibre habitat/emploi favorable. 

• L’enjeu de structuration du territoire

L’enjeu premier du territoire consiste en 
s’appuie sur les dynamiques internes
d’agglomération, d’une part, mais également sur une véritable armature urbaine telle que décrite dans la carte ci
dessous : 

Pôle majeur structurant : Saintes (Cœur d’agglomération), Chaniers, Saint
Fontcouverte (Espace d’agglomération)

Pôles d’équilibre : Burie, Gémozac, Pont l’Abbé d’Arnoult

En matière économique, le territoire porte, au travers du SCOT, l’ambition d’affirmer le pôle saintais
second pôle économique de la Charente-Maritime, dans son environnement départemental, en s’appuyant sur la 

ésidentielle du territoire, tout en développant l’économie productive. Ces objectifs sont en lien 
avec le développement d’une politique de transports ambitieuse, en lien avec les objectifs d’accueil démographique 
et d’accès renforcés aux équipements et services du territoire. 

L’ambition générale est de structurer le développement économique et résidentiel autour d’un maillage 
d’infrastructures, de transports, d’équipements et de services qui se dessine et qui doit être

ntonge Romane, tout en maintenant un équilibre habitat/emploi favorable.  

L’enjeu de structuration du territoire 

L’enjeu premier du territoire consiste en la nécessité d’aller vers un modèle de développement structuré, qui 
nes : la dynamique du « pôle saintais », qui comprend le Cœur et l’espace 

mais également sur une véritable armature urbaine telle que décrite dans la carte ci

: Saintes (Cœur d’agglomération), Chaniers, Saint-Georges-des
Fontcouverte (Espace d’agglomération) 

: Burie, Gémozac, Pont l’Abbé d’Arnoult 
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En matière économique, le territoire porte, au travers du SCOT, l’ambition d’affirmer le pôle saintais, aujourd’hui 
dans son environnement départemental, en s’appuyant sur la 

ésidentielle du territoire, tout en développant l’économie productive. Ces objectifs sont en lien 
avec le développement d’une politique de transports ambitieuse, en lien avec les objectifs d’accueil démographique 

L’ambition générale est de structurer le développement économique et résidentiel autour d’un maillage 
et qui doit être renforcé sur le territoire 

la nécessité d’aller vers un modèle de développement structuré, qui 
», qui comprend le Cœur et l’espace 

mais également sur une véritable armature urbaine telle que décrite dans la carte ci-

 

des-Côteaux, Les Gonds, 
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Pôles de proximité : Corme-Royal, Saint-Porchaire, Meursac 

Pôle spécifique : Chérac 

Source : SCOT Pays Saintonge Romane, PADD 

• Les objectifs en matière démographique et le mode de développement souhaité 

L’ambition politique traduite dans le SCOT est 
l’objectif d’accueillir à horizon 2030 14 000 
habitants supplémentaires, soit une croissance de 
19% par rapport à 2010. 

Les objectifs qualitatifs sont synthétisés dans le 
schéma ci-contre, issu du PADD. 

Il s’agit, tout en accompagnant les dynamiques 
naturelles démographiques (vieillissement, 
desserrement des ménages), de favoriser l’accueil 
de jeunes ménages actifs sur le territoire, et de 
proposer une offre diversifiée, équilibrée et source 
de mixité. Les dynamiques d’emploi et l’offre en 
équipements et services doivent évidemment être 
structurées et encouragées en ce sens, autour de 
l’armature urbaine affirmée par le SCOT.  

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération 
de Saintes, cela signifie une ambition de 
développement renforcé s’appuyant sur la 
structuration autour du Cœur et de l’Espace 
d’Agglomération, et dans un second temps autour 
des pôles d’équilibre et de proximité.  

Au sein de l’ensemble des communes, le 
développement sera privilégié avant tout dans les 
centre-bourgs dans l’objectif d’engager une 
réduction forte de la consommation d’espace et de 
recentrer le développement autour des 

équipements et services existants et/ou à développer. 

• Les orientations et prescriptions liées à la politique de l’habitat 

L’objectif politique fixé dans le PADD est la production de 9 200 logements à horizon 2030, pour répondre à l’accueil 
démographique souhaité. Qualitativement, il s’agit : 

- D’aller vers une consommation d’espace moindre en privilégiant : le développement au sein des enveloppes 
urbaines, la diversité et la densité dans les formes d’habitat, la mobilisation du parc existant, 

- D’aller vers une offre plus diversifiée, tant en matière de logement locatif, qu’en matière d’accession à la 
propriété, 

- D’avoir une meilleure maitrise du foncier sur l’ensemble du territoire et de mettre en place les outils 
nécessaires pour atteindre cet objectif, 

Le DOO donne un certain nombre de prescriptions précises, avec lesquelles le Programme Local de l’Habitat devra 
être compatible. Pour la Communauté d’Agglomération de Saintes, les prescriptions sont les suivantes : 

- Un mode de développement tel que décrit dans la carte ci-dessus, 

- La production entre 2015 et 2025 de 4 000 logements à l’échelle de la CDA et 2 150 supplémentaires à 
horizon 2030, 

- Répondre à tous les besoins en matière de parcours résidentiel, en développant un parc de logements 
adaptés 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

17 

Le parc de logements doit répondre à toutes les demandes : vieillissement de la population, accessibilité/handicap, 
logements locatifs publics et privés, accueil des publics spécifiques.  

Il est précisé que l’offre sociale publique sera développée en priorité dans les pôles, bien que des microprojets 
puissent exister dans les communes rurales. 

- Explorer tous les potentiels de densification du territoire : dents creuses (30% des constructions nouvelles 
doivent être comprises dans le tissu existant – notion d’enveloppe urbaine), divisions parcellaires, priorité 
donnée à la mobilisation des logements vacants et des friches, prise en compte du poids des résidences 
secondaires… 
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II. Préalable : Périmètres d’analyse du diagnostic 

• Définition du périmètre d’étude 

Le diagnostic du PLH doit permettre d’appréhender les dynamiques territoriales en matière d’habitat et de logement, 
y compris en dehors des périmètres administratifs et institutionnels. L’aire du marché de l’habitat est finement liée 
aux dynamiques d’emploi, qui peuvent être analysées par le biais des trajets domicile-travail. 

La première étape du diagnostic consiste en la définition d’un périmètre d’étude sur lequel porteront l’ensemble des 
analyses du document, dans la mesure de la disponibilité des données. Cette analyse sera complémentaire à celle 
relative au Pays Saintonge Romane. 

Le périmètre d’étude présenté ci-dessous a été défini à partir de critères simples, issus du recensement de la 
population 2010 de l’INSEE. Ainsi, le périmètre d’étude définit un rayon d’attractivité de la Communauté 
d’Agglomération de Saintes (trois niveaux d’attractivité sont définis, en fonction de la part des trajets domicile-
travail à destination de la CDA : 10, 20 et 30% des trajets). 

 

• Définition de secteurs de travail au sein du PLH 

Dans l’objectif de territorialiser le PLH de la Communauté d’Agglomération de Saintes, des secteurs de travail ont été 
définis au sein de son territoire. Ces secteurs recoupent des réalités géographiques et des dynamiques territoriales 
communes. 
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En parallèle, le SCOT du Pays Saintonge Romane définit une armature urbaine sur son territoire, avec la présence dans 
la CDA d’un Cœur d’agglomération (Saintes), d’un espace d’agglomération (communes de Chaniers, Fontcouverte, Les 
Gonds, Saint-Georges-des-Côteaux), d’un pôle d’équilibre (Burie) et d’un pôle de proximité (Corme-Royal), tels que 
traduits dans la carte ci-dessous. 
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III. Les dynamiques démographiques de la Communauté 

d’Agglomération de Saintes 

 

  

SYNTHESE DE L’ANALYSE DEMOGRAPHIQUE POUR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINTES: 

• Un territoire en décrochage de croissance sur les cinq dernières années: 

- Après une période de croissance démographique forte sur 1999-2006, la période 2006-2011 présente des 
signes de ralentissement marqué, et un décrochage face aux dynamiques départementales ; 

- Au sein de la CDA, le cœur d’agglomération, qui accueille 43% de la population, est en décroissance, alors 
que l’espace d’agglomération voit son rythme de croissance ralentir fortement. La croissance est portée 
avant tout par la partie ouest du territoire aux dynamiques rétrolittorales ; l’extrême est est proche des 
dynamiques plus rurales du département ;  

• Une croissance reposant sur une attractivité résidentielle : 

- Le territoire est attractif en particulier pour les préretraités, les retraités, mais également les jeunes 
ménages avec familles déjà constituées ; 

- La présence de jeunes ménages avec familles diminue au sein de la CDA, alors qu’elle augmente fortement 
sur les autres communes du Pays Saintonge Romane, 

• Un vieillissement de population qui se poursuit, mais des dynamiques de croissance des plus jeunes : 

- Le vieillissement de la population, plus marqué que le contexte national, est un phénomène qui touche 
l’ensemble des communes de la CDA, et qui est particulièrement prégnant dans le pôle d’agglomération et 
le territoire du Pays Buriaud ; 

- Le Cœur d’Agglomération accueille en priorité des ménages âgés et isolés ; ce phénomène caractérise de 
plus en plus l’espace d’agglomération (qui accueille tout de même un nombre important de ménages avec 
enfants). Les secteurs de l’Arnoult, des Acums, de la Seugne, et de l’Aqueduc présentent les structures les 
plus familiales du territoire ; 

- La présence de jeunes enfants est sur une dynamique de décroissance, marquée en particulier sur le pôle 
d’agglomération et les secteurs Ouest et Pays Buriaud. 
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La Communauté d’Agglomération de Saintes, créée en 2013, est composée de 36 communes. 

Selon le dernier recensement de population, datant de 2011, elle accueille 58 909 habitants sur son territoire. Elle 
représente donc 67% de la population totale du Pays Saintonge Romane.  

Le territoire s’organise autour d’un Cœur d’Agglomération, Saintes, d’un espace d’agglomération (Chaniers, 
Fontcouverte, Les Gonds, Saint-Georges-des-Côteaux), d’un pôle d’équilibre (Bruie), d’un pôle de proximité (Corme-
Royal) et d’un ensemble de communes aux structures plus rurales. 

L’EPCI est composé : 

• d’une ville-centre de 25 586 habitants (soit plus de 43% de sa population totale),  
• d’une commune de plus de 3 000 habitants : Chaniers, 
• de cinq communes de 1 500 à 3 000 habitants : Corme-Royal, Fontcouverte, Les Gonds, Saint-Georges-des-

Côteaux et Thénac, 
• de cinq communes de 1000 à 1500 habitants : Burie, Bussac-sur-Charente, Chérac, Chermignac et Ecoyeux, 
• de quinze communes de 500 à 1000 habitants : La Chapelle-des-Pots, La Clisse, Courcoury, Le Douhet, 

Dompierre-sur-Charente, Migron, Montils, Pessines, Pisany, Saint-Césaire, Saint-Sauvant, Saint-Sever-de-
Saintonge, Saint-Vaize, Varzay et Vénérand, 

• de dix communes de moins de 500 habitants : Colombiers, Ecurat, La Jard, Luchat, Préguillac, Rouffiac, 
Saint-Bris-des-Bois, Le Seure et Villars-les-Bois. 

 
Source : INSEE, Recensement de la population (RGP) 2011 

Le rythme de croissance de la Communauté d’Agglomération de Saintes, fortement influencé par le poids du Cœur 
d’Agglomération, est depuis plus de dix ans inférieur à celui du Pays Saintonge Romane. Sur la dernière période 2006-
2011, cette tendance est plus fortement marquée encore, avec une croissance inférieure de 3 fois au Pays. En  
conséquence, son poids dans la population totale du Pays a baissé de plus de 2 points entre 1999 et 2011. 

1. La population de la Communauté d’Agglomération 

1.1 Un tassement de la croissance sur la période 2006-2011, malgré des situations 
fortement contrastées 

Si la Communauté d’Agglomération de Saintes s’est inscrit dans une dynamique de croissance forte sur la période 
1999-2006, la période 2006-2011 a vu un ralentissement important de cette dynamique. Ce constat est contrasté au 
sein du territoire : le Cœur d’agglomération est dans une dynamique de décroissance, le territoire du Pays Buriaud en 
croissance très faible, alors que d’autres secteurs restent dynamiques, en particulier l’Arnoult et  les Acums. 

Secteur PLH

Population 

municipale en 

1999

Population 

municipale en 

2006

Population 

municipale en 

2011

Solde 

démographiqu

e 1999-2011

Croissance 

démographique 

annuelle moyenne 

1999-2006

Croissance 

démographique 

annuelle moyenne 

2006-2011

Cœur d'agglomération 25 628 26 531 25 586 -42 0,50% -0,72%

Pôle d'équilibre 1 265 1 260 1 275 10 -0,06% 0,24%

Pôle de proximité 1 342 1 507 1 655 313 1,67% 1,89%

Espace d'agglomération 8 396 9 450 9 864 1 468 1,70% 0,86%

Territoire de l'Arnoult 3 058 3 523 4 082 1 024 2,04% 2,99%

Territoire de l'Ouest 3 040 3 627 3 855 815 2,55% 1,23%

Territoire du Pays Buriaud 3 652 3 712 3 823 171 0,23% 0,59%

Territoire de l'Est 6 046 6 157 6 531 485 0,26% 1,19%

Territoire de l'Aqueduc 5 647 6 354 6 824 1 177 1,70% 1,44%

Territoire de la Seugne 3 904 4 667 4 858 954 2,58% 0,81%

Territoire des Acums 2 424 3 106 3 350 926 3,61% 1,52%

TOTAL CDA 53 399 57 678 58 909 5 510 1,11% 0,42%

Total CDA hors Saintes 27 771 31 146 33 323 5 552 1,65% 1,36%

Pays Saintonge Romane 77 021 84 414 88 399 11 378 1,32% 1,26%
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Sur la période 1999-2006, le rythme de croissance de la Communauté d’Agglomération était supérieur à celui de la 
Charente-Maritime, tendance qui s’est inversée sur 2006-2011, puisque la croissance du département e maintient tout 
de même à 0,88% annuels moyen. 

Ce constat s’explique par le contexte départemental de forte attractivité du littoral dans un premier temps, et dans 
un second temps par les dynamiques internes du territoire : le secteur ouest a des dynamiques de croissance forte, 
liées notamment à son positionnement rétrolittoral, alors que l’est du territoire présente des rythmes de croissance 
beaucoup plus mesurés et plus proches des dynamiques rurales du département. 

1.1.1 Les grandes tendances démographiques du territoire 

 
Source : INSEE, Historique des recensements de population 1968-2011 

NB : La lecture de l’indice se fait ainsi : La Communauté d’Agglomération comptait en 1968 45 946 habitants (indice 

100). Sa population a augmenté de 28% entre 1968 et 2011, son indice en 2011 est donc de 128. 

Le graphique ci-dessus présente l’évolution de population en indice (indice 100 en 1968) de la Communauté 
d’Agglomération, du Cœur d’agglomération et des autres territoires de comparaison en Charente-Maritime et en 
Charente. 

La période 1990-1999 a été une décennie de quasi-stagnation pour la croissance démographique de la Communauté 
d’Agglomération. La croissance observée sur 1999-2006 est légèrement inférieure aux CDA du Pays Rochefortais et à la 
CDA Royan Atlantique, territoires fortement impactés par l’attractivité littorale. Sur la dernière période 2006-2011, la 
croissance de la CDA de Saintes montre une véritable inflexion, alors que dans le même temps, les CDA littorales 
restent sur un rythme de croissance élevé. 

La population du Cœur d’agglomération se maintient depuis 1968, sans véritable croissance, phénomène propre aux 
villes-centres des EPCI (tendance similaire pour Royan et La Rochelle, et tendance à la décroissance pour les villes de 
Rochefort et Cognac).  

La croissance de la Communauté d’Agglomération a été portée par les communes hors Cœur d’agglomération, qui 
présentent en 2011 un indice de 171. Le territoire du Pays Saintonge Romane avait des rythmes de croissance 
inférieurs à la Communauté d’Agglomération entre 1968 et 1999. Sur la dernière décennie, cette tendance s’est 
inversée, ce qui est un signe que le phénomène de périurbanisation s’est élargi au-delà des limites de la CDA. 
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1.1.2 Le contexte démographique départemental 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

La carte ci-dessus présente à l’échelle du département les rythmes de croissance annuelle moyenne par commune.  Le 
territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes s’inscrit dans une tendance de fond plus large, qui s’observe 
à l’échelle départementale et au-delà : l’attractivité de plus en plus forte des zones littorales et rétro littorales.  

La carte souligne également la diversité des dynamiques internes à la Communauté d’Agglomération, qui seront 
analysées ci-après. 

1.1.3 Indice de croissance démographique 

• Contexte départemental 

La représentation de la croissance à l’échelle communale appelle une certaine prudence, en raison de l’effet 
déformant des petites quantités. En effet, des taux de variation annuels peuvent être particulièrement élevés sur des 
petites communes, alors que le gain de population porte en réalité sur des quantités faibles, ne participant que 
marginalement à la croissance du bassin de vie ou d’habitat. 

Il s’agit donc de s’appuyer sur un indicateur analysant à la fois le rythme de croissance et le volume de population 
entre 1999 et 2011. Pour chaque commune, le volume et le taux de croissance ont été calculés et divisés en quintiles, 
c'est-à-dire en cinq tranches d’amplitude équivalente bornées par les valeurs de croissance en gain et en volume. 
L’appartenance à une classe de valeur détermine une note de 1 à 5. La somme des deux notes correspond à l’indice 
de croissance. Cet indice de croissance permet donc une comparaison des communes du département entre elles. 
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Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Gain de 

population
Note 1

Taux de 

croissance
Note 2

Indice de 

croissance

Gain de 

population
Note 1

Taux de 

croissance
Note 2

Indice de 

croissance

Quintile 1 de -260 à -2 1 de -30,4 à -0,06 % 1 2 de -2316 à 2 1 de -5,45 à 0,12 % 1 2

Quintile 2 de -1 à 20 2 de -0,05 à 0,62 % 2 de 3 à 19 2 de 0,13 à 0,85 % 2

Quintile 3 de 21 à 54 3 de 0,63 à 1,4 % 3 de 20 à 55 3 de 0,86 à 1,67 % 3

Quintile 4 de 55 à 153 4 de 1,41 à 2,44 % 4 de 56 à 112 4 de 1,68 à 2,81 % 4

Quintile 5 de 154 à 1501 5 de 2,45 à 11,98 % 5 10 de 113 à 833 5 de 2,82 à 12,48 % 5 10

2006-20111999-2006
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Les communes présentant les indices de croissance les plus élevés se situent à l’échelle du département sur les zones 
littorales et rétro littorales. Les zones d’arrière-pays sont celles qui se sont le moins développées.  

A l’échelle de la Communauté d’Agglomération de Saintes, la partie ouest du territoire présente des indices élevés, 
alors que l’est présente des taux faibles.  

Les poches de croissance du territoire de référence se situent au sud et aux intersections des aires urbaines de 
Rochefort et Royan: ces zones représentent des zones de report de la demande du littoral, tout en bénéficiant 
également du rayonnement du pôle d’emploi saintais. 

• Contexte communautaire 

 
Source : INSEE, RGP, traitement statistique : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Taux d'évolution 

annuel
Note 1a

Gain 

population
Note 1b Note 1

Contribution à 

la croissance
Note 2

Burie 0,24% 2 15 2 4 1,23% 2 6

Bussac-sur-Charente 1,19% 3 76 4 7 6,14% 4 11

Chaniers 0,97% 3 162 5 8 13,16% 5 13

La Chapelle-des-Pots 1,74% 4 80 4 8 6,51% 4 12

Chérac 1,27% 3 67 4 7 5,44% 3 10

Chermignac 2,41% 4 143 5 9 11,59% 5 14

La Clisse 2,60% 4 71 4 8 5,77% 4 12

Colombiers 0,94% 3 15 2 5 1,24% 2 7

Corme-Royal 1,89% 4 148 5 9 12,02% 5 14

Courcoury 0,80% 2 28 3 5 2,30% 2 7

Dompierre-sur-Charente 2,77% 4 64 4 8 5,21% 3 11

Le Douhet 0,26% 2 9 2 4 0,73% 1 5

Écoyeux 2,18% 4 128 5 9 10,39% 5 14

Écurat 2,83% 5 63 4 9 5,16% 3 12

Fontcouverte 1,78% 4 193 5 9 15,64% 5 14

Les Gonds -1,26% 1 -101 1 2 -8,20% 1 3

La Jard 3,31% 5 52 3 8 4,24% 3 11

Luchat 7,51% 5 140 5 10 11,37% 5 15

Migron 2,84% 5 93 4 9 7,55% 4 13

Montils 1,84% 4 69 4 8 5,60% 4 12

Pessines 0,12% 1 5 2 3 0,38% 1 4

Pisany 5,19% 5 128 5 10 10,39% 5 15

Préguillac 2,27% 4 47 3 7 3,82% 3 10

Rouffiac 5,10% 5 110 4 9 8,92% 4 13

Saint-Bris-des-Bois -0,58% 1 -12 1 2 -0,97% 1 3

Saint-Césaire 0,19% 2 9 2 4 0,70% 1 5

Saint-Georges-des-Coteaux 1,28% 3 160 5 8 12,99% 5 13

Saint-Sauvant 0,04% 1 1 1 2 0,08% 1 3

Saint-Sever-de-Saintonge 0,56% 2 17 2 4 1,40% 2 6

Saint-Vaize 0,47% 2 13 2 4 1,06% 2 6

Saintes -0,72% 1 -945 1 2 -76,76% 1 3

Le Seure -0,51% 1 -6 1 2 -0,49% 1 3

Thénac 0,67% 2 54 3 5 4,38% 3 8

Varzay 1,89% 4 72 4 8 5,82% 4 12

Vénérand 1,51% 3 52 3 6 4,22% 3 9

Villars-les-Bois 0,94% 3 12 2 5 0,97% 2 7

Note 

1+2

2006-2011

Indice de croissance : contexte départemental Contexte 
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Le tableau ci-dessus présente l’indice de croissance (contexte départemental) de chacune des communes de la CDA de 
Saintes. L’analyse du contexte communautaire permet d’attribuer une note à chaque commune en fonction de sa 
contribution à la croissance globale du territoire des 36 communes. 

 
Source : INSEE, RGP, Analyse : Service Habitat de la CDA de Saintes, SG, 2014 

NB : L’INSEE ayant modifié ses modalités d’analyse de la population municipale entre 1999 et 2006, les communes de 

Thénac et de Les Gonds, fortement impactées par ce changement, n’apparaissent pas dans la seconde analyse. 

La carte ci-dessus permet de mettre en lumière les pôles de croissance de la Communauté d’Agglomération, qui sont 
en priorité Saint-Georges-des-Côteaux, Les Gonds Thénac, Corme-Royal, et Ecoyeux sur la période 1999-2006 (ouest 
du territoire et première couronne de Saintes essentiellement), alors que les communes de l’est du territoire sont à 
l’écart des dynamiques de croissance. Sur 2006-2011, la situation est plus contrastée : l’ouest maintient son 
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dynamisme, la première couronne de Saintes également, mais le Cœur d’agglomération, une partie du territoire de 
l’Aqueduc et la partie la plus à l’est de l’agglomération sont peu porteurs de croissance. 

Il ressort de l’analyse une ligne de démarcation des rythmes de croissance qui correspond notamment au fleuve 
Charente. Les communes à l’ouest de cette démarcation présentent des rythmes de croissance forts, et les communes 
à l’est des dynamiques plus mesurées. Cette analyse est conséquence combinée du développement historiquement 
plus dynamique de la rive gauche saintaise, à la situation des infrastructures et équipements (rocade vers Royan, 
zones d’activité…), de l’attractivité rétro-littorale observée sur la partie ouest du territoire. 

La proximité du pôle d’emploi de Saintes joue également sur ces dynamiques : à l’est, plus les communes sont 
proches de ce pôle, plus leur croissance démographique est forte. 

Ces éléments de croissance démographique sont également liés de près au volontarisme politique qui peut être 
exprimé dans un document d’urbanisme. 

1.1.4 Les dynamiques internes au Cœur d’agglomération 

 
 

Source : INSEE, RGP, traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG 2014 

Les taux de croissance à l’intérieur de la commune de Saintes sont assez disparates. Il faut noter en particulier que si 
la croissance globale à l’échelle de la ville est réduite, voire négative sur 2006-2011, certains secteurs restent 
porteurs de croissance, notamment les quartiers Saint-Eutrope et Saint-Sorlin. Un autre élément d’analyse essentiel 
est l’impact du Programme de Rénovation Urbaine qui a induit des vagues de relogement au fil de la rénovation des 
quartiers La Fenêtre et le Vallon (IRIS Sébastien de Bouard) dans un premier temps, et Boiffiers et Bellevue dans un 
second temps, et que les statistiques reflètent dans les cartes ci-dessus. 

1.2 Une croissance basée sur l’attractivité migratoire 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

28 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

La croissance démographique de la communauté d’Agglomération de Saintes est portée depuis les années 80 avant 
tout par le solde migratoire, et même exclusivement pour la période 1999-2011, conséquence du vieillissement 
progressif des structures démographiques. 

Cependant, au sein de la Communauté d’Agglomération, les tendances sont diverses, tel que le démontre le tableau 
suivant : 

 
Source : INSEE, RGP 

Les trois polarités de la Communauté d’Agglomération, ainsi que le Pays Buriaud présentent des croissances naturelles 
négatives. Dans le cas du pôle de proximité, l’attractivité migratoire très forte lui permet de maintenir un rythme de 
croissance soutenu. Les autres secteurs ont un taux de croissance naturelle faible, mais qui contribue tout de même à 
leur croissance démographique. 

-0,20%

0,00%

0,20%

0,40%

0,60%

0,80%

1,00%

1,20%

1982-1990 1990-1999 1999-2006 2006-2011

Contribution du solde migratoire et du solde naturel à 
l'évolution démographique depuis 1982

Taux annuel d'accroissement migratoire Taux annuel d'accroissement naturel

Solde 2006-2010
Taux de croissance 

2006-2011
Solde 2006-2010

Taux de croissance 

2006-2011

Cœur d'agglomération -509 -0,39% -436 -0,33%

Pôle d'équilibre 48 0,76% -33 -0,52%

Pôle de proximité 203 2,59% -55 -0,70%

Espace d'agglomération 375 0,78% 39 0,08%

Territoire de l'Arnoult 516 2,76% 43 0,23%

Territoire de l'Ouest 166 0,89% 62 0,33%

Territoire du Pays Buriaud 113 0,60% -2 -0,01%

Territoire de l'Est 346 1,10% 28 0,09%

Territoire de l'Aqueduc 359 1,10% 111 0,34%

Territoire de la Seugne 125 0,53% 66 0,28%

Territoire des Acums 242 1,51% 2 0,01%

TOTAL CDA 1357 0,47% -126 -0,04%

CDA hors Saintes 1867 1,17% 310 0,19%

Périmètre d'observation 4149 0,81% 195 0,04%

Pays Saintonge Romane 11078 1,23% 300 0,03%

Total Charente Maritime 29508 0,97% -2747 -0,09%

Croissance migratoire Croissance naturelle
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Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014  

 

Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014  

Les territoires littoraux comme la CDA Royan Atlantique ont une croissance naturelle de longue date négative du fait 
de leur attractivité pour les ménages âgés retraités et de la conséquente tension du marché immobilier. Les ménages 
avec enfants y sont en conséquence assez peu présents. 

A l’inverse, des territoires situés plus dans les terres comme la CDC de Cognac présentent une attractivité migratoire 
très réduite, qui fait que leur croissance démographique ne peut que reposer sur une croissance naturelle positive.  

Les territoires intermédiaires, entre littoral et pôles d’emploi comme la CDC Charente-Arnoult Cœur de Saintonge 
sont attractifs pour de jeunes ménages, dont le choix d’installation repose sur les prix des marchés fonciers et 
immobiliers. En conséquence, près d’un tiers des ménages de ce territoire sont des ménages avec enfants. 

La Communauté d’Agglomération est véritablement un territoire intermédiaire, pour lequel la croissance naturelle est 
un facteur neutre dans la croissance globale. La ville-centre accueille une part bien moins importante de ménages 
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avec enfants, alors que les communes hors saintes présentent des dynamiques très similaires aux autres communautés 
de communes du Pays Saintonge Romane. 

L’ensemble de ces constats est fortement lié à la nature ségrégative du marché immobilier. Seul le territoire de la 
Rochelle présente une tension forte sur le marché immobilier, tout en maintenant des critères de croissance et de 
structure des ménages favorables, en raison de son attractivité en matière d’emplois qualifiés, et de dynamisme 
global.  

• La typologie des migrations 

Les graphiques ci-dessous permettent d’analyser la nature de l’attractivité migratoire, en termes de publics (tranches 
d’âge et catégories socioprofessionnelles)1.  

Le territoire est globalement très attractif, hormis pour la tranche d’âge des 15-24 ans, ce qui s’explique par le 
nombre restreint de structures d’enseignement supérieur. Les deux autres tranches d’âge les plus représentées sont 
celles des jeunes ménages avec enfants, et les retraités. 

 
Source : INSEE, RGP 2008 

Lorsque l’on rapporte le solde migratoire à 100 habitants, on peut voir que l’espace d’agglomération est le secteur le 
plus attractif de la Communauté d’Agglomération, en particulier pour les jeunes ménages avec enfants et les 
retraités. Les plus jeunes ménages sans enfants s’installent en priorité sur le reste de l’agglomération.  

 
Source : INSEE, RGP 2008 

                                                      
1 Les données ne sont plus disponibles dans les dernières générations de recensement de l’INSEE, elles sont donc 

issues du recensement 2008. 
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Dans le solde migratoire par catégories socioprofessionnelles, les retraités sont effectivement très largement 
représentés. Le territoire est par ailleurs attractif pour les catégories socioprofessionnelles « supérieures » (cadres et 
professions intermédiaires). La catégorie des « Autres sans activités professionnelles », qui regroupent aussi bien les 
chômeurs n’ayant jamais travaillé que les femmes au foyer ne peut pas être analysée en tant que tel. 

 
Source : INSEE, RGP 2008 

2. La composition des ménages 

2.1 Une taille moyenne des ménages en diminution 

 
Source : INSEE, RGP 

La taille moyenne des ménages en 2011 s’élève à 2,1 sur le périmètre de la Communauté d’Agglomération. Cette 
taille relativement faible s’explique en grande partie par le poids statistique du Cœur d’Agglomération, dont la taille 
moyenne des ménages est de 1,84.  
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Population 

des 

ménages

Nombre de 

ménages

Taille 

moyenne
1999-2006 2006-2011

Nombre 

en 2011

Evolution annuelle 

moyenne 2006-

2011

Cœur d'agglomération 24 446 13 282 1,84 -0,66% -1,11% 47% 2%

Pôle d'équilibre 1 238 571 2,17 -1,74% -1,26% 31% 4%

Pôle de proximité 1 612 676 2,38 -0,84% -0,64% 23% 3%

Espace d'agglomération 9 801 4 283 2,29 -1,11% -0,62% 25% 3%

Territoire de l'Arnoult 4 009 1 672 2,40 -0,82% -0,27% 24% 5%

Territoire de l'Ouest 3 861 1 588 2,43 -0,73% -0,67% 21% 4%

Territoire du Pays Buriaud 3 765 1 650 2,28 -1,18% -0,61% 27% 1%

Territoire de l'Est 6 367 2 811 2,26 -1,04% -0,74% 27% 3%

Territoire de l'Aqueduc 6 760 2 815 2,40 -0,75% -0,44% 22% 3%

Territoire de la Seugne 4 815 2 060 2,34 -0,91% -0,48% 24% 2%

Territoire des Acums 3 124 1 284 2,43 -0,84% -1,16% 23% 7%

TOTAL CDA 57 148 27 164 2,10 -0,70% -0,73% 35% 2%

Total CDA hors Saintes 32 702 13 882 2,36 -0,89% -0,59% 24% 3%

Périmètre d'observation 102 296 46 902 2,18 -0,61% -0,60% 32% 3%

Pays Saintonge Romane 86 421 39 530 2,19 -0,62% -0,63% 32% 3%

Total Charente Maritime 611 313 287 369 2,13 -0,73% -0,55% 34% 3%

Ménages une personneMénages en 2011 Desserrement des 

ménages
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La différence observée entre les ménages de la ville-centre et de son EPCI est assez classique. En revanche, le ratio 
est très faible pour Saintes : il se retrouve en général plutôt dans les villes étudiantes ou balnéaires (voir tableau ci-
après). Les territoires hors Cœur d’agglomération présentent des structures plus familiales (en particulier l’Ouest, 
l’Aqueduc, l’Arnoult et les Acums).  

La part des ménages d’une personne est également relativement élevée, mais en augmentation moins forte que sur le 
reste du département. 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

Les villes étudiantes et/ou balnéaires du grand Sud-ouest présentent des tailles moyennes des ménages plus basses 
que les autres villes. Leur part de ménage d’une personne est également plutôt supérieure (pour les premières en lien 
avec la présence des étudiants, pour les secondes avec la présence de ménages retraités âgés). Parmi les autres villes, 
Saintes a une taille moyenne des ménages plutôt basse, et une part de ménages d’une personne assez élevée (Tarbes 
et Périgueux ayant des tendances encore plus marquées sur ces deux indicateurs). 

 
Source : INSEE, RGP 

Taille moyenne des 

ménages en 2011

Desserrement des 

ménages 2006-2011

Part des ménages d'une 

personne en 2011

Agen 1,78 -0,5% 55,1%

Angers 1,86 -0,6% 51,6%

Angoulême 1,85 0,0% 51,7%

Bordeaux 1,78 0,1% 54,2%

La Rochelle 1,81 -0,4% 50,9%

Poitiers 1,74 -0,2% 56,0%

Rennes 1,83 -0,5% 52,4%

Bayonne 1,84 -0,7% 49,9%

Dax 1,76 -0,4% 52,5%

La Roche-sur-Yon 1,96 -0,7% 45,7%

Royan 1,72 -1,1% 49,6%

Châtellerault 2,00 -0,8% 43,1%

Montauban 2,12 -0,1% 38,2%

Niort 1,89 -0,4% 47,2%

Périgueux 1,72 -0,3% 54,6%

Rochefort 1,95 -0,5% 43,3%

Saintes 1,88 -0,7% 45,7%

Tarbes 1,75 -1,0% 55,0%

Villeneuve-sur-Lot 2,00 -0,8% 43,0%

Autres villes moyennes du grand Sud-Ouest

Villes balnéaires

Villes étudiantes

0,00

0,50

1,00

1,50

2,00

2,50

3,00

TMM 82 TMM 90 TMM 99 TMM06 TMM 2011

Evolution de la taille moyenne des ménages

Cœur d'agglomération TOTAL CDA Total CDA hors Saintes
Total périmètre observation Total Charente Maritime

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

33 

La diminution du nombre de personnes par ménage correspond au desserrement des ménages. Il s’explique par 
plusieurs facteurs : le phénomène de vieillissement de population, qui fait qu’un nombre croissant de personnes 
vivent seuls dans leur logement, un phénomène naturel de décohabitation, lorsque les enfants quittent le domicile 
familial, et un ensemble de phénomènes sociétaux (divorces, célibat…).  

Le territoire de la CDA dans son ensemble présente un profil très proche de celui du département en matière de taille 
des ménages. Le phénomène de desserrement s’observe depuis plusieurs décennies. Sur la période 2006-2011, son 
rythme est maintenu par rapport à la période 1999-2006 à 0,73 % par an. Cependant, la taille moyenne des ménages 
étant déjà relativement basse, le potentiel de desserrement diminue au fil des années. 

• Des petits ménages concentrés dans le Cœur d’agglomération dans les quartiers proches du 
centre-ville 

Part des ménages une personne en 2011 

 

Taille moyenne des ménages en 2011 

 

Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Au sein du Cœur d’Agglomération, les quartiers du Centre, Geoffroy Martel et de la Gare présentent les taux de 
ménage d’une personne les plus élevés, en particulier le Centre (63 %), et en conséquence des tailles moyennes des 
ménages faibles. Ce phénomène est corrélé de très près à la structure du parc de logements, qui sera analysée dans la 
partie suivante. En effet, le Centre de Saintes est le secteur où la présence de petits logements est la plus marquée. 
D’autre part, ce sont également les secteurs où la population est plus âgée. 

Les quartiers Saint-Eutrope, Recouvrance, qui affichaient des indicateurs de croissance démographiques plus 
favorables, présentent des caractères plus familiaux. 

2.2 Un desserrement des ménages qui induit des besoins en logement 

Le phénomène de desserrement des ménages doit être analysé finement dans le cadre d’une politique de logement, 
puisqu’il a un impact sur les besoins en logement. Ce phénomène implique que le nombre de ménages augmente plus 
rapidement que la population des ménages : sur la Communauté d’Agglomération de Saintes, les ménages ont 
augmenté à un rythme de 1,11% par an sur la période 2006-2011, alors que la population des ménages n’augmentait 
que de 0,44%. 

En conséquence, sur une période donnée, il faut construire des logements supplémentaires pour absorber l’impact du 
desserrement (hors accueil démographique), et maintenir le même niveau de population. Ceci permet de souligner le 
lien entre le desserrement et les besoins en construction neuve. 
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Source : INSEE, RGP 

Les deux dernières colonnes du tableau permettent d’analyser à postériori le nombre de logements neufs qu’il a fallu 
produire sur la période 2006-2011, uniquement pour répondre aux besoins de la population du territoire (c'est-à-dire à 
population constante). Ainsi, il a fallu construire 189 logements par an pour répondre aux besoins intrinsèques du 
territoire en matière de logement. Cela représente une production de 3,3 logements/an pour 1000 habitants, chiffre 
légèrement supérieur aux besoins du département. Les besoins ont porté en priorité sur le Cœur d’agglomération, le 
pôle d’équilibre et le territoire des Acums, qui présentent par ailleurs des signes de vieillissement marqués (pour les 
Acums, cela est en lien avec la présence d’une résidence senior à Thénac). 

Le scénario de développement proposé par le Programme Local de l’Habitat devra donc prendre en compte ces 
besoins à population constante, en émettant des hypothèses sur la taille moyenne des ménages (en prenant à la fois 
en compte la part naturelle du phénomène, et l’ambition politique par rapport aux ménages à accueillir en priorité). 

3. La structure de la population 

Le graphique ci-dessous présente la pyramide des âges de la CDA de Saintes (part de chaque tranche d’âge dans la 
population totale, afin de permettre la comparaison avec les pyramides des âges France et Charente-Maritime). 

Population 

des 

ménages

Nombre de 

ménages 

supplément

aires

Besoins en 

logements 

générés

Besoins en 

logements 

pour 1000 

habitants

Cœur d'agglomération 24 446 3,3 -908 251 148 6,0

Pôle d'équilibre 1 238 6,6 -12 30 7 6,0

Pôle de proximité 1 612 2,8 164 88 4 2,9

Territoire de l'Ouest 3 861 2,6 260 156 10 2,7

Territoire du Pays Buriaud 3 765 4,8 34 64 9 2,4

Territoire de l'Est 6 367 4,2 352 253 20 3,3

Territoire de l'Aqueduc 6 760 2,8 424 234 10 1,5

Territoire de la Seugne 4 815 3,4 306 177 7 1,5

Territoire des Acums 3 124 2,9 203 151 15 4,9

TOTAL CDA 57 148 3,1 1232 1 540 189 3,3

Total CDA hors Saintes 32 702 3,4 2140 1 289 76 2,4

Total périmètre observation 102 296 2,6 4510 3 391 263 2,6

Pays Saintonge Romane 86 421 2,6 4069 3 027 231 2,7

Total Charente Maritime 611 313 3,1 27651 20 395 1486 2,5

Evolution 2006-2011
Population 

des 

ménages 

2011

Besoins en 

logements 

pour 1000 

habitants sur 

1999-2006
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Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : service habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Plusieurs observations permettent de resituer le département de la Charente-Maritime dans le contexte national :  

• le bas de pyramide des âges de la Charente-Maritime est moins fourni que celui de la France,  

• le haut de la pyramide (les 60-90 ans) est plus développé,  

• la Charente-Maritime présente un déficit assez marqué des 20-35 ans par rapport au reste de la France. 

A partir de ces éléments, on remarque à l’échelle de la Communauté d’Agglomération de Saintes que : 

• la population des 0-18 ans est plus présente que sur le reste du département;  
• les 20-30 ans sont légèrement moins représentés qu’en Charente-Maritime, ce qui s’explique par la très 

faible présence d’établissements d’enseignement supérieur (à contrario de La Rochelle notamment) ; 
• la tranche des 40-60, qui comprend notamment les pré-retraités, est plutôt surreprésentée sur le territoire 

de la CDA 
• les 60-75 ans sont moins représentés dans la CDA que sur le reste du département (probablement par l’effet 

statistique relatif à la forte présence de retraités sur les littoraux charentais). 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes apparaît donc comme un territoire plutôt familial, avec 
un phénomène de vieillissement supérieur à l’échelle nationale, mais dans un département où ce phénomène est 
particulièrement marqué. 
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3.1 Un indice de jeunesse divers au sein du territoire 

L’indice de jeunesse, qui mesure le rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 60 ans permet de distinguer au 
sein de la Communauté d’Agglomération les tendances, par rapport au reste du département. 

 
Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

L’indice de jeunesse s’interprète de la manière suivante : plus il est proche de 0, plus la population dans son 
ensemble est âgée.  

Les communes de la Communauté d’Agglomération présentent des indices de jeunesse intermédiaires par rapport au 
reste du département. En matière de vieillissement, c’est un intermédiaire entre les zones balnéaires et les zones 
plus rurales de l’est du département qui ont les indices de jeunesse les plus faibles, et les plus « jeunes » : zones de 
Rochefort et La Rochelle. Le territoire de la Communauté d’Agglomération apparaît comme un territoire d’actifs par 
rapport à d’autres zones du département, notamment les zones littorales et les zones de l’arrière-pays. 

 
Source : INSEE, RGP 2011, Traitement Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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Au sein du Cœur d’Agglomération, les quartiers de La Fenêtre, Sébastien de Bouard et Geoffroy Martel ont des indices 
de jeunesse particulièrement bas, où les plus de 60 ans représentent au moins le double des moins de 20 ans. Les 
quartiers de Bellevue et La Gare sont les quartiers les plus « jeunes ». 

En corrélant les informations ci-dessus avec les analyses sur les ménages, on observe que le Cœur d’Agglomération 
accueille un profil de ménages plutôt âgés et isolés. La proximité des services et équipements pour cette population 
est un atout, et explique en partie ce phénomène. Les autres communes ont des profils plus familiaux, notamment en 
première couronne de Saintes, hors espace d’agglomération. En effet, les quatre communes de l’espace 
d’agglomération présentent des indices de jeunesse relativement bas, tout comme les communes de Corme-Royal et 
Burie, pôles secondaires de la Communauté d’Agglomération. 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Le graphique ci-dessus permet d’analyser à la fois l’évolution de l’indice de jeunesse depuis 1990 et de comparer les 
secteurs de la Communauté d’Agglomération entre eux. Plusieurs points ressortent de cette analyse : 

• l’indice de jeunesse a fortement diminué au niveau de la CDA entre 1990 et 2011, bien que cette tendance 
ait ralenti dans la décennie 99-2011 : ce phénomène est particulièrement marqué pour la CDA hors Saintes 
(puisque le Cœur d’agglomération avait déjà en 1990 un indice de jeunesse bas, la diminution est moindre), 
notamment pour l’espace d’agglomération, l’Ouest et l’Aqueduc, 

• l’Espace d’agglomération se rapproche dans ses caractéristiques démographiques de plus en plus au Cœur 
d’Agglomération, avec un vieillissement très marqué, et un profil moins familial en 2011, 

• Le Secteur des Acums reste un secteur très familial, 
• Les territoires de la Seugne et du Pays Buriaud sont ceux qui ont le moins évolué depuis 1990 : ils 

présentaient alors des indices de jeunesse bas, et sont dans la moyenne des autres secteurs en 2011, 
• Seul le secteur de l’Arnoult a un indice de jeunesse en 2011 légèrement supérieur à celui de 1999. 

En parallèle, les données sur les effectifs scolaires permettent de compléter l’analyse. Ces effectifs sont présentés en 
indice depuis 2009 (base 100 en 2009).  
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Source : Service Education CDA de Saintes 

NB : Lecture : Les classes maternelles du secteur Aqueduc comptaient 206 élèves en 2009 (indice 100) et 242 en 2013, 

soit une augmentation de 17% (indice 117 en 2013). 

Entre 2009 et 2013, la Communauté d’Agglomération de Saintes a vu ses effectifs scolaires diminuer d’environ 4%. 
Cette baisse atteint 8% pour le Cœur d’Agglomération. Le reste de l’analyse se fait par secteur, en raison des 
nombreux Regroupements Pédagogiques Intercommunaux (RPI) du territoire. 

Dans l’ensemble, les effectifs de la maternelle ont tendance à augmenter légèrement. On note une baisse forte de 
ces effectifs sur les secteurs Est et Ouest. Les communes interrogées, notamment sur le secteur Ouest indiquent 
qu’elles observent en effet une baisse de l’installation de jeunes ménages sur leur territoire. Les secteurs Aqueduc et 
Seugne sont particulièrement dynamiques, alors que le Cœur d’agglo maintient ses effectifs. 

Les effectifs d’école primaire ont eux diminué sur tous les secteurs, sauf l’Est et la Seugne, qui les maintiennent. Les 
secteurs Cœur d’agglo, Pays Buriaud et Ouest voient leurs effectifs diminuer de façon prononcée. 

Sur l’ensemble de la CDA de Saintes, les effectifs scolaires se répartissent ainsi pour 2013-2014: 

 
Source : Service Education CDA de Saintes 

Les effectifs du Cœur d’agglomération sont inférieurs à la part que représente la population totale du Cœur 
d’agglomération dans la CDA de Saintes, ce qui signifie qu’il accueille les ménages sans enfants et les ménages âgés 
de façon plus marquée que les autres secteurs. 

2009 2010 2011 2012 2013

Aqueduc 100 103 124 128 117

Pays Buriaud 100 95 103 104 107

Est 100 94 90 97 92

Arnoult 100 104 96 103 111

Ouest 100 90 77 73 74

Seugne 100 88 113 108 116

Acums 100 94 92 88 103

Cœur d'agglo 100 99 92 89 99

100 97 97 97 102

Aqueduc 100 102 96 97 98

Pays Buriaud 100 98 93 90 82

Est 100 105 108 107 106

Arnoult 100 104 107 108 98

Ouest 100 93 92 89 90

Seugne 100 93 101 107 101

Acums 100 96 100 101 94

Cœur d'agglo 100 99 95 88 85

100 99 99 96 93

5343 5268 5237 5159 5128
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Nombre total d'élèves

Total

Total

Effectifs 

scolaires

Part des 

effectifs 

totaux

Part de la 

population 

de la CDA

Cœur d'agglomération 1737 36% 44%

Espace d'agglomération 908 19% 17%

Aqueduc 685 14% 11%

Pays Buriaud 276 6% 7%

Est 574 12% 11%

Acums 388 8% 6%

Arnoult 427 9% 7%

Ouest 329 7% 7%

Seugne 468 10% 8%
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3.2 Indices de pédocroissance et de gérontocroissance 

 
Source : INSEE, RGP 

A l’échelle de la Communauté d’Agglomération, le rythme de croissance des moins de 10 ans a fortement diminué 
entre 1999-2006, où il atteignait 2,47% par an et la période 2006-2011 où il devient négatif (-0,65% par an) et inférieur 
de près d’un point à la moyenne départementale. Cette situation est la conséquence de la très forte décroissance des 
moins de 10 ans dans le Cœur d’agglomération, puisque le reste du territoire maintient un rythme de près de 0,84% 
par an. Si l’on observe ce phénomène à l’échelle du Pays Saintonge Romane, on en conclu que les deux autres 
composantes du Pays (CDC Gémozac et CDC Cœur de Saintonge) sont beaucoup plus attractifs pour les jeunes 
ménages que le territoire de la CDA de Saintes, en particulier son Cœur d’agglomération. 

A l’intérieur de la Communauté d’Agglomération, de forts contrastes sont à nouveau visibles, puisque les secteurs 
comme l’Arnoult, la Seugne, l’Est et dans une moindre mesure l’espace d’agglomération voient la tranche des moins 
de 10 ans augmenter sur la période 2006-2011 à un rythme soutenu. La tendance inverse s’observe en particulier sur 
les territoires de l’Ouest, le Pays Buriaud et les Acums dans une moindre mesure. 

Dans le même temps, le rythme de croissance des plus de 75 ans se maintient sur les deux périodes observées à 
environ 2% annuels. Au sein du Pays Saintonge Romane, la CDA apparaît donc comme un territoire dont la structure de 
population est plus âgée, et qui continue de vieillir de façon plus rapide. Le rythme d’augmentation de la tranche des 
plus de 75 ans est particulièrement marqué dans les Acums en raison de la construction d’une résidence senior. 
Cependant, on observe un rythme d’augmentation de cette tranche d’âge extrêmement important sur les territoires 
de l’Ouest, l’espace d’agglomération et l’Aqueduc, ce qui interroge la nature des équipements et services présents 
dans ces secteurs. 

Les cartes suivantes présentent les indices de pédocroissance et de gérontocroissance (basés à la fois sur les rythmes 
d’évolution et les volumes, de la même manière que les indices présentés sur la croissance démographique) par 
commune dans le contexte départemental : 

1999-2006 2006-2011 1999-2006 2006-2011

Cœur d'agglomération 8,13% 14,69% 1,59% -3,19% 1,52% 0,67%

Pôle d'équilibre 9,93% 14,04% -2,16% -0,87% 3,37% 2,91%

Pôle de proximité 12,51% 12,21% 5,38% 0,49% 2,97% 1,34%

Espace d'agglomération 11,02% 9,89% 2,67% 1,16% 4,44% 6,08%

Arnoult 13,73% 9,65% 5,70% 3,32% 3,01% 2,50%

Ouest 11,30% 6,70% 3,40% -1,46% 1,22% 6,88%

Pays Buriaud 11,08% 11,27% 0,74% -1,33% 3,12% 2,44%

Est 11,05% 9,22% 1,24% 1,96% 1,88% 3,72%

Acqueduc 12,45% 8,37% 3,84% 0,41% 3,95% 4,11%

Seugne 12,71% 10,13% 3,42% 2,29% 2,92% 2,55%

Acums 12,19% 8,18% 3,95% -0,36% 4,68% 8,54%

TOTAL CDA 10,35% 11,51% 2,47% -0,65% 2,07% 2,02%

CDA hors Saintes 12,05% 9,07% 3,07% 0,84% 2,92% 3,87%

Pays Saintonge Romane 11,16% 10,78% 3,10% 2,15% 1,99% 2,23%

Périmètre d'étude 11,14% 11,06% 2,92% 0,52% 1,87% 2,07%

Charente-Maritime 10,43% 12,06% 2,37% 0,45% 2,07% 2,37%

Evolution annuelle des moins 

de 10 ans

Evolution annuelle des plus de 

75 ans

Part des plus 

de 75 ans en 

2011

Part des moins 

de 10 ans en 

2011
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Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Dans le contexte départemental, l’indice de pédocroissance des communes de la CDA est très contrasté selon les 
communes : près de la moitié d’entre elles se situent dans la moyenne, mais près d’un tiers d’entre elles présentent 
les indices les moins favorables.  

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

L’indice de gérontocroissance est également relativement élevé pour les communes de la CDA, en particulier pour les 
communes proches du Cœur d’agglomération et à l’ouest du territoire. Le sud-est du territoire apparaît comme un 
secteur où les indices de gérontocroissance sont plutôt faibles. La croissance des plus de 75 ans est cependant 
corrélée également avec la présence d’équipements : résidences service, maisons de retraites… Cette analyse sera 
effectuée dans la partie consacrée aux publics spécifiques. 
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Source : INSEE, RGP 

Les graphiques ci-dessus montrent la part que représente chaque tranche d’âge dans la population totale de la 
Communauté d’Agglomération, et son évolution au cours des vingt dernières années. Ainsi, les jeunes ménages (30-44 
ans), qui étaient particulièrement représentés en 1990 sur le territoire sont aujourd’hui les 50-64 ans, qui sont les 
tranches d’âge les plus présentes sur le territoire. Les plus de 75 ans sont également de plus en plus présents sur le 
territoire, particulièrement sur le Cœur d’agglomération. Enfin, même si la proportion est moindre qu’en 1990, les 0-
14 ans représentent toujours une part importante de la population. 

Le territoire de la CDA accueille de moins en moins les 20-34 ans, ce qui s’explique en partie par l’absence 
d’établissements d’enseignement supérieur.  
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Source : INSEE, RGP 

Ce graphique permet de mieux visualiser l’évolution absolue de chaque tranche d’âge dans la Communauté 
d’Agglomération entre 1990 et 2011. Le volume de chaque tranche d’âge quinquennale des 49 ans et plus a très 
fortement augmenté, en particulier les plus de 80 ans, et les pré-retraités. En revanche, les 5-39 ans ont évolué de 
façon négative sur cette période.  

Le territoire de la CDA de Saintes accueille donc bien de plus en plus de ménages préretraités et retraités, ménages 
les plus à même de rester sur le territoire. De plus, les tranches d’âge des 25-45 ans, c'est-à-dire les ménages 
potentiellement féconds sont de moins en moins présents. Il s’agit des ménages les plus mobiles, et ceux dont 
l’accueil est le plus dépendant des opportunités de travail. 

 
Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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La carte ci-dessus montre que malgré les signes de vieillissement de la population (et l’augmentation forte des plus de 
75 ans sur la dernière décennie), le territoire de la Communauté d’Agglomération ne montre pas de surreprésentation 
des chefs de ménages de plus de 80 ans par rapport au reste du département. Ainsi, 19 des 36 communes se situent 
dans le tiers inférieur des tendances régionales. 

Le Cœur d’agglomération présente une part des ménages de plus de 80 ans assez importante, ce qui est en 
adéquation avec les analyses sur la taille moyenne des ménages. 

3.3 Analyse typologique de la structure de population par commune 

La carte présentée ci-après permet de classifier chacune des communes de la Communauté d’Agglomération, en 
prenant en compte à la fois son indice de jeunesse (et donc sa structure plutôt âgée ou plutôt jeune), son indice de 
gérontocroissance et de pédocroissance (permettant de déterminer une tendance au rajeunissement, au vieillissement 
ou aux deux). 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat, SG, 2014 

Cette analyse devra être prise en compte dans les objectifs de production en logements, qui doivent d’une part 
répondre aux orientations du territoire en matière de structuration (en lien avec l’armature territoriale affirmée par 
le SCOT), mais également assurer à chacune des communes un renouvellement de population. 
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• Le cas du Cœur d’Agglomération 

  

 
 

 

Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat, SG, 2014 

En croisant l’analyse de la répartition et de la croissance des jeunes et des personnes âgées, on note que : 

- Seul le quartier Saint-Sorlin accueille une part importante de jeunes de moins de 10 ans et présente une 
croissance de cette tranche de population ;L c’est par ailleurs un quartier dans lequel la croissance des plus 
de 75 ans est négative ; 

- Les quartiers de Boiffiers, de Bellevue et de la Gare sont des quartiers jeunes, dont la part de personnes 
âgées est faible, mais en augmentation marquée, 

- Les quartiers Centre et Geoffroy Martel accueillent peu de jeunes (et donc peu de familles) et plutôt des 
personnes âgées,  
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- Le quartier Sébastien De Bouard présente des indicateurs de présence de jeunes assez faibles, y compris en 
termes de croissance. Dans le même temps, la part de personnes âgées y est très importante et en 
augmentation forte. 

Il faut rappeler en précaution d’analyse que le Programme de Rénovation Urbaine et la politique de relogement en 
amont des rénovations ont pu impacter ces données. 

 

 

ENJEUX EN MATIERE DE DEMOGRAPHIE POUR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

• Relancer la dynamique de croissance démographique, ce qui passe par le captage des flux migratoires ; 

• Accompagner le vieillissement de la population ; 

• Attirer les jeunes ménages en priorisant selon les structures démographiques de chaque commune et 
l’armature urbaine définie par le SCOT ; 

• Maitriser et structurer la croissance démographique en s’appuyant sur l’armature urbaine du territoire: 

- Relancer de façon significative et en priorité la croissance du Cœur et de l’espace d’agglomération, 

- Mettre en place une politique volontariste de relance de la croissance dans le pôle d’équilibre, 

- Asseoir le rôle du pôle de proximité en matière de développement démographique dans l’environnement 
communautaire et auprès des communes voisines, 

- Maitriser et assurer une croissance démographique modérée aux communes rurales pour leur garantir un 
renouvellement de population 
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IV. Le cadrage socio-économique 

 

  

SYNTHESE DE L’ANALYSE SOCIOECONOMIQUE POUR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINTES: 

• La CDA de Saintes, second pôle d’emploi du département : 

- En 2011, la CDA proposait 26 300 emplois pour 22 778 actifs occupés sur le territoire, ce qui en fait le 
second pôle d’emploi de la Charente-Maritime ; la dynamique de croissance de l’emploi est favorable, 
malgré un ralentissement conjoncturel dont les répercussions sont nationales ; 

- L’économie locale est portée pour une grande partie par l’activité résidentielle et les emplois publics, mais 
une dynamique de développement productif est apparue dans le milieu des années 2000 ; 

- L’attractivité du territoire en matière d’emploi est forte, en particulier pour la façade atlantique du 
département, 65% des actifs du territoire occupent un emploi dans la CDA ; 

• Un territoire relativement structuré en matière d’activité économique et d’offre de proximité mais des 
risques à prévenir : 

- Une offre commerciale centrée sur le pôle d’agglomération, une offre de proximité dans une partie des 
autres communes ; 

- Un risque de périphérisation des activités et de perte de centralité, avec un impact sur l’habitat ;  

• Une population active qui décroit et une augmentation conjoncturelle du chômage : 

- La population active a baissé au cours de la dernière décennie en raison du vieillissement des structures 
démographiques ; 

- Sous l’effet de la conjoncture, le chômage augmente sur le territoire, de façon plus marquée que sur le 
reste du département à l’échelle de la zone d’emploi Saintes Saint-Jean-d’Angély ; le Cœur d’agglo 
concentre un certain nombre de difficultés ; 

• Des niveaux de revenus dans la tranche favorable du département, mais des situations disparates selon les 
secteurs : 

- Le double effet du pôle urbain structurant de Saintes (et donc de l’aspect ségrégatif du marché immobilier 
et foncier) et des revenus liés à la viticulture pour l’est du territoire se traduisent par des revenus des 
ménages relativement élevés au sein de la Communauté d’Agglomération ; les écarts sont néanmoins très 
marqués et en augmentation dans le Cœur d’agglo ; 

- Le Cœur d’agglomération voit ses revenus se dégrader par rapport au contexte national, en particulier pour 
la part des ménages les plus modestes ; l’inverse est vrai pour les autres communes du territoire, qui voient 
une amélioration relative de leurs revenus. 
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1. L’emploi 

 
Source : INSEE, RGP 

*L’indice de concentration de l’emploi est le rapport entre le nombre d’emplois disponibles sur un territoire et le 

nombre d’actifs occupés résidants sur ce territoire.  

Il y a à l’échelle de la CDA en 2011 26 300 emplois au lieu de travail, pour 22 778 actifs occupés, ce qui représente un 
peu plus de 11% de l’emploi départemental et 80% des emplois du Pays Saintonge Romane. La CDA de Saintes est 
située à un carrefour stratégique au sein du département (interface entre le littoral et la Charente et ses pôles 
d’activité) et constitue le second pôle d’emploi du territoire. 

Plus des trois quarts de ces emplois se situent à Saintes, qui est un pôle d’emploi structurant, y compris au-delà des 
limites administratives de la CDA. En conséquence, l’indice de concentration de l’emploi y est particulièrement élevé 
et atteint 2,21 en 2011. Cet indice est ensuite le plus élevé dans le pôle d’équilibre et le pôle de proximité.  

La polarisation de l’emploi à l’échelle de la CDA est plus forte que celle de la CDA de la Rochelle. Par rapport à 1999, 
on voit que la polarisation de l’emploi continue sur l’ensemble de la Communauté d’agglomération, qui est 
pourvoyeuse d’emploi pour un territoire plus large que son périmètre administratif. 

L’emploi a cru dans le Cœur d’Agglomération à un rythme moins rapide que le reste de la CDA entre 2006 et 2011, en 
raison des politiques de développement économique marquant une volonté d’organiser une structuration du territoire. 
L’Ouest du territoire en particulier a vu son nombre d’emploi disponible exploser au cours des dix dernières années, 
principalement en raison de la création de la ZAC des Coteaux située à Saint-Georges-des-Côteaux. Si la croissance de 
l’emploi sur le périmètre de la CDA était entre 1999 et 2006 plus rapide que sur le reste du département, et 
légèrement supérieur au territoire du Pays Saintonge Romane, cette tendance s’est inversée sur la période 2006-2011. 
Cette variable est fortement corrélée aux projets de développement économique (Zones d’activités notamment) 
portés par la Communauté d’Agglomération. 

1.1 L’emploi salarié  

Le tableau ci-dessous présente le nombre d’emploi salarié dans chaque commune, ainsi que l’évolution brute du 
nombre d’emploi depuis 2006. Ces données, croisées au taux de croissance sur la commune, et la contribution à la 
croissance communautaire permettent d’esquisser la carte suivante, qui montre l’indice de dynamique de l’emploi 
salarié. 

Nombre 

d'emplois en 

2011

Evolution annuelle 

de l'emploi 2006-

2011

Nombre 

d'actifs 

occupés en 

2011

Indice de 

concentratio

n de l'emploi 

1999*

Indice de 

concentratio

n de l'emploi 

2011*

Taux 

d'activité 

2011

Cœur d'agglomération 19990 0,20% 8916 1,90 2,21 68,4%

Pôle d'équilibre 401 -1,34% 504 0,78 0,78 74,3%

Pôle de proximité 461 4,43% 699 0,55 0,65 76,9%

Espace d'agglomération 2337 1,19% 3919 0,44 0,59 72,2%

Arnoult 720 3,40% 1750 0,43 0,41 76,3%

Ouest 1062 4,46% 1662 0,38 0,63 73,0%

Pays Buriaud 866 -0,56% 1585 0,60 0,54 74,8%

Est 1255 0,43% 2689 0,46 0,46 71,5%

Acqueduc 1059 2,18% 2779 0,37 0,38 73,3%

Seugne 855 -1,56% 2008 0,46 0,42 74,9%

Acums 493 2,28% 1388 0,32 0,35 70,6%

TOTAL CDA 26300 0,47% 22778 1,08 1,14 71,2%

CDA hors Saintes 6310 1,36% 13861 0,43 0,45 73,4%

Total périmètre observation 38121 0,50% 41338 0,93 0,91 72,1%

Pays Saintonge Romane 32643 1,76% 34761 0,93 0,93 72,1%

Total Charente Maritime 229864 0,60% 234880 0,97 0,97 70,8%

CA La Rochelle 75581 0,76% 62941 1,07 1,19 69,1%

CA Pays Rochefortais 24790 -0,34% 24258 1,10 1,02 72,8%

CA Royan Atlantique 25577 0,77% 25156 0,98 1,00 67,5%
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Source : INSEE, RGP 

 
Source : INSEE, RGP 99-2006, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Emplois salariés 

en 2006

Emplois salariés 

en 2011

Croissance annuelle 

2006-2011

Cœur d'agglomération 18 088 18 002 -0,1%

Pôle d'équilibre 330 310 -1,2%

Pôle de proximité 251 336 6,0%

Espace d'agglomération 1 786 1 888 1,1%

Arnoult 423 514 4,0%

Ouest 676 887 5,6%

Pays Buriaud 648 624 -0,8%

Est 935 937 0,1%

Acqueduc 735 835 2,6%

Seugne 721 627 -2,7%

Acums 330 377 2,7%

TOTAL CDA 22 557 22 804 0,2%

CDA hors Saintes 4 469 4 802 1,4%

Pays Saintonge Romane 26 602 27 488 0,7%

Total périmètre observation 31 247 31 844 0,4%

Total Charente Maritime 185 661 190 161 0,5%
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Source : INSEE, RGP 2006-2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Les cartes ci-dessus permettent de repérer plusieurs phénomènes : 

- Sur la période 1999-2006, la dynamique de création d’emploi des communes de la Communauté 
d’Agglomération était plutôt très positive dans le contexte départemental. Les pôles de croissance étaient le 
pôle d’agglomération et le reste de la première couronne de Saintes, ainsi que le pôle de proximité et le pôle 
d’équilibre ; 

- Sur la période 2006-2011, la situation est moins favorable pour la Communauté d’Agglomération dans le 
contexte départemental. La croissance de l’emploi est portée par une partie des communes de première 
couronne de Saintes, le pôle de proximité et le pôle spécifique Chérac.  

• L’analyse du Schéma de Développement Economique 

Malgré les tendances positives en matière d’emploi observées par le biais des données du recensement de population, 
à la fois en nombre d’emploi total et en nombre d’emplois salariés, le Schéma de Développement Economique de la 
Communauté d’Agglomération nuance ce constat.  

Il pointe, en s’appuyant sur des données plus récentes et tenant compte de l’impact de la crise économique débutée 
en 2008, une baisse relative du nombre d’emploi à partir de 2007 qui fait que le nombre d’emplois de 2010 est revenu 
au même niveau qu’en 2005. Il s’agit de phénomènes de nature conjoncturelle plutôt que structurelle, et orientés sur 
les secteurs de l’industrie et de la construction.  

1.2 La nature de l’emploi salarié du territoire 

L’INSEE publie une base de données CLAP (Connaissance de l’Appareil Productif) qui permet de détailler la nature de 
l’emploi salarié localement. (Seules les activités liées à la Défense et les activités des ménages en tant qu’employeurs 
de personnels domestiques sont exclues). 

 
Source : INSEE, CLAP 2011 

Part emplois 

publics

Part emplois 

privés

Part emplois 

sphère 

présentielle

Part emplois 

sphère non 

présentielle

Cœur d'agglomération 30,7% 69,3% 79,5% 20,5%

CDA 28,6% 71,4% 76,5% 23,5%

CDA Hors Saintes 20,7% 79,3% 65,3% 34,7%

CDA La Rochelle 26,9% 73,1% 72,0% 28,0%

CDA Rochefort 25,5% 74,5% 73,7% 26,3%

CDA Royan 21,8% 78,2% 81,0% 19,0%

France métropolitaine 23,6% 76,4% 67,4% 32,6%
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Plus du quart des emplois de la CDA sont publics, et pour le Cœur d’Agglomération, cette part s’élève au tiers, en 
raison notamment de son rôle de sous-préfecture, et de son positionnement géographique. Ainsi, parmi les plus gros 
employeurs de la CDA figurent l’hôpital, les collectivités territoriales et les administrations publiques en général. 

La répartition des emplois en sphères permet d’apprécier la nature productive (non-présentielle) ou non des emplois. 
Ainsi, ce sont un peu plus de trois-quarts des emplois de la CDA qui sont destinés directement à répondre aux besoins 
de la population locale. Seul un quart des emplois sont productifs. Cette proportion est un peu inférieure à celle des 
CDA de la Rochelle et Rochefort, qui maintiennent sur leur territoire des activités productives. A l’échelle nationale, 
la Charente-Maritime est un territoire assez peu productif, phénomène plus marqué encore pour la CDA de Saintes. 

Il est important de noter que dans les nombreuses analyses de l’INSEE sur la répartition de l’emploi entre sphères, il 
ressort que l’emploi salarié de la sphère présentielle est moins rémunérateur et plus précaire que l’emploi salarié de 
la sphère non-présentielle. La nature résidentielle est également soulignée par le Schéma de Développement 
Economique comme une spécificité du territoire. Si les activités productives se sont développées avant la crise, c’est 
un des premiers secteurs touché par les effets de la conjoncture morose.   

Le graphique ci-dessous montre la répartition de l’emploi salarié selon le domaine d’activité : 

 
Source : URSSAF, données 2013 

La forte part d’emploi public est à nouveau soulignée dans ce graphique. Les secteurs les plus pourvoyeurs d’emploi 
sont ensuite les services, le commerce puis les activités de production. 

 
Source : URSSAF, données 2002 et 2013 
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Le SCOT et le Schéma de Développement économique de la CDA pointent comme enjeu la nécessité de s’appuyer sur 
la nature résidentielle de l’activité, afin d’améliorer le niveau de service, notamment en raison de l’attractivité du 
territoire pour les ménages retraités ou préretraités (attentes plus fortes sur ces segments). Le développement de 
l’économie productive est pointé comme un enjeu afin de diversifier l’activité économique dans la CDA. En lien avec 
l’habitat et la démographie, c’est un axe de travail qui pourra permettre de proposer des emplois plus qualifiés et 
d’attirer un segment de ménages plus aisés sur le territoire. 

1.3 Les services de proximité 

Le Plan de Développement et d’Aménagement Commercial de la CDA pointe l’existence de commerces variés sur le 
territoire, y compris hors Saintes, concentré en priorité dans les centre-bourgs et centre-ville, ce qui atteste d’une 
certain structuration du territoire sur ce point. En revanche, la tendance est à la périphérisation des activités de 
proximité : projets de type boulangerie ou pharmacie situés en entrée de ville pour faciliter l’accès…  

Hors Cœur d’agglo, qui dispose de tous les types de commerces de proximité, sont cités comme pôles de proximité en 
matière de commerce les communes de Les Gonds et Saint-Georges-des-Côteaux, et dans une moindre mesure les 
communes de Bussac-sur-Charente, Chermignac, Fontcouverte et Thénac. Une partie seulement des autres communes 
de la CDA disposent de commerces et/ou services de proximité. Il s’agit également de s’appuyer sur ces équipements 
pour privilégier le développement démographique. 

Il faut rappeler que la maitrise du développement des activités commerciales, pour éviter l’étalement urbain et 
l’éclatement des activités est un des enjeux souligné par le PDAC. L’un des axes de la stratégie commerciale de la 
CDA est de soutenir les centralités rurales en les restructurant, en proposant une offre plus lisible et en évitant les 
phénomènes de décentralisation des activités de proximité hors des centre-bourg et centre-ville. 

1.4 Des migrations domicile-travail qui soulignent l’attractivité du territoire en matière 
d’emploi 

Le schéma ci-dessous permet d’analyser l’origine des actifs occupants un emploi dans la Communauté 
d’Agglomération de Saintes. Ainsi, 65% d’entre eux vivent et travaillent dans la Communauté d’Agglomération (dont 
73% d’entre eux dans le Cœur d’Agglomération) ; le marché de l’emploi est donc plutôt endogène. 

 
Source : INSEE, RGP 2010, fichiers détails 
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La Communauté d’Agglomération de Saintes fournit des emplois pour un territoire qui s’étend au-delà de ses limites 
administratives (chiffres en bleu). La CDC de Cognac, la CDA de la Rochelle et plus marginalement la CDC Ile d’Oléron 
sont quant à eux pourvoyeur d’emplois pour un certain nombre d’actifs de la Communauté d’Agglomération. L’aire 
d’influence de la CDA est donc plutôt tournée vers la Côte Atlantique.  

Le solde représenté par les douze plus grandes communes adjacentes à la CDA (Berneuil, Nieul-les-Saintes, Port 
d’Envaux, Rétaud, Rious, Plassay, Saint-Hillaire-de-Villefranche, Saint-Porchaire, Saint-Savinien, Soulignonne, 
Taillebourg et Tesson) s’élève à +2 270, soit une grande partie du solde positif des entrants-sortants pour la CDA de 
Saintes. En parallèle, l’ex-Communauté de Communes du Pays Santon présentait un solde positif très largement 
supérieur (5 875). Ainsi, on peut dire que le territoire administratif de la Communauté d’Agglomération présente un 
territoire assez proche de la réalité du bassin d’habitat et d’emploi. 

 
Source : INSEE, RGP 2011, fichiers détail 

EPCI

Origine des 

travailleurs

Destination des 

habitants de la CDA

Différenciel 

entrant/sortant

Au sein de la CDA 0

CDA La Rochelle 200 336 -136

CDA Pays Rochefortais 474 362 112

CDA Royan Atlantique 1 029 672 357

CDC Aunis Nord 30 8 22

CDC Aunis Sud 92 22 70

CDC Baszsin de Marennes 153 51 102

CDC Canton de Gémozac et Saintonge Viticole 1 473 290 1 183

CDC Charente-Arnoult Cœur de Saintonge 1 838 246 1 592

CDC Haute Saintonge 1 004 743 261

CDC Ile de Ré 8 6 2

CDC Ile d'Oléron 36 51 -15

CDC Vals de Saintonge 1 641 832 809

CDC Cognac 504 1 255 -751

Autre 739 1 218 -479

Total 25 896 22 767 3 129

16 675

Trajets au sein de l’espace

Trajets vers le Cœur d’agglo

Trajets en dehors de la CDA

Dont  20% CDC Gémozac

22 % CDC Haute-Saintonge

72 %

Cœur d’agglo
38 %

Ouest
Aqueduc

Pays Buriaud

Arnoult

Acums

Seugnes

Est

5
0

 %

4
4

 %

42 %

22 %
19 %

33 %

24 %

25 %
22 %

23 % 

34 %

22%

30 %

Dont 30 % CDC Haute-Saintonge

Dont 25 % CDC de Cognac

29 %

Dont 40% CDC de Cognac

43 %

Dont 52% CDC de Cognac

Dont 45% CDA Royan

Dont 19% CDA Rochefort

Dont  31% CDC Vals de Saintonge

Les trajets domicile-travail de la 
population active de la CDA de Saintes
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Les déplacements domicile-travail au sein des secteurs de la Communauté d’Agglomération montrent que l’ensemble 
des secteurs, hors Pays Buriaud, est très largement polarisé par le Cœur d’Agglomération. Le secteur du Pays Buriaud 
présente un certain nombre de spécificité, puisqu’il est assez peu tourné vers le Cœur d’Agglomération, et qu’il est 
particulièrement endogène (un tiers de ses actifs travaille sur son territoire). Ces éléments sont caractéristiques d’un 
territoire plus rural et agricole. 

2. La population active 

 
Source : INSEE, RGP 

La CDA de Saintes présente un taux d’activité comparable à celui de la Charente-Maritime, bien que celui du Cœur 
d’agglomération soit légèrement inférieur à la moyenne.  

L’analyse de l’évolution de la répartition entre catégories socioprofessionnelles présentes sur le territoire montre 
qu’il y a une tendance générale à l’augmentation de la part des CSP supérieures et à la baisse des catégories 
employés et ouvriers. Sur le périmètre de référence et sur le territoire du Pays Saintonge Romane, la part des CSP 
supérieures est inférieure à la CDA (notamment sur la partie hors CDA) et la part des catégories ouvriers et employés 
est plus représentée, mais l’évolution de cette répartition tend à rapprocher les deux territoires. 

Le Cœur et l’espace d’agglomération ont des taux de présence de cadres et professions intermédiaires supérieurs à 
ceux des autres secteurs géographiques. La part des catégories socioprofessionnelles ouvriers et employés y reste 
présente, notamment du fait que le parc locatif y est relativement concentré. Les chiffres soulignent d’autre part une 
spécificité très prononcée du territoire du Pays Buriaud, qui est la présence très faible des CSP supérieures et une 
forte surreprésentation des catégories ouvriers et employés. 

• Lien démographie/emploi 

Sur la période 2006-2010, la population active a diminué à un rythme annuel de 0.27% (chiffre inférieur de plus de 
deux fois à la moyenne départementale), alors que dans le même temps, la population totale augmentait à un rythme 
annuel de 0.42%. Ce phénomène est dû au vieillissement de la structure démographique du territoire, dont les causes 
sont d’une part le vieillissement de la population qui vit dans la CDA et par l’apport d’une partie des flux migratoires 
(retraités/préretraités).  

Ainsi, il faut noter que le ratio habitat/emploi futur s’appuiera notamment sur la typologie des flux migratoires 
captés : l’accueil de population proches de ou à la retraite ne nécessite par la création du même nombre d’emploi 
que l’accueil de jeunes ménages, ce qui est l’un des axes de travail du SCOT. 

1999 2011 1999 2011

Cœur d'agglomération 10 789 68% 37% 43% 56% 50%

Pôle d'équilibre 562 74% 20% 25% 59% 55%

Pôle de proximité 777 77% 25% 32% 52% 55%

Espace d'agglomération 4 375 72% 34% 43% 54% 47%

Arnoult 1 941 76% 24% 34% 56% 57%

Ouest 1 842 73% 32% 37% 55% 53%

Pays Buriaud 1 747 75% 18% 25% 61% 61%

Est 2 990 71% 28% 39% 59% 51%

Acqueduc 3 096 73% 34% 40% 54% 50%

Seugne 2 266 75% 28% 34% 56% 58%

Acums 1 521 71% 32% 36% 56% 53%

TOTAL CDA 26 192 71% 32% 39% 56% 52%

CDA hors Saintes 15 402 73% 29% 36% 57% 54%

Total périmètre observation 47 211 72% 28% 34% 57% 55%

Pays Saintonge Romane 39 743 72% 29% 35% 57% 54%

Total Charente Maritime 270 841 71% 28% 34% 57% 54%

CA La Rochelle 72 776 69% 37% 45% 55% 48%

CA Pays Rochefortais 28 736 73% 30% 35% 60% 57%

CA Royan Atlantique 29 479 67% 25% 30% 55% 53%

CDC Cognac 16 079 74% 29% 32% 63% 60%

Population 

active 2011

Taux d'activité 

2011

Part de cadres et professions 

intermédiaires
Part d'employés et d'ouvriers
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Dans l’hypothèse d’un scénario tendanciel pour les quinze prochaines années, le territoire devrait produire de 
l’emploi à un rythme deux fois inférieur au rythme des 15 dernières années pour voir le taux de chômage se maintenir 
au niveau de 2010. 

2.2 L’analyse des catégories socioprofessionnelles 

Les cartes suivantes permettent de visualiser la répartition des catégories socioprofessionnelles par commune : 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

 
Source : INSEE, RGP, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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Ces cartes permettent de souligner le caractère ségrégatif du marché de l’immobilier, puisque les ménages les 
catégories socioprofessionnelles supérieures sont surreprésentés autour des pôles d’emploi, en particulier pour le 
territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes. Les ouvriers y sont au contraire sous-représentés.  

2.3 Le chômage et les situations de précarité plus présents sur le cœur d’agglomération 

 
Source : INSEE, RGP, Pôle Emploi 

(1) Il s’agit du taux de chômage au sens de l’INSEE, c'est-à-dire l’ensemble des personnes qui déclarent être à la 
recherche d’un emploi. Il est toujours un peu plus élevé que le taux de chômage au sens du BIT, qui est la mesure 
officielle du chômage. 
(2) DEFM : Les Demandeurs d’Emploi en Fin de Mois (DEFM) sont les personnes inscrites à Pôle Emploi et ayant 
une demande en cours au dernier jour du mois. Les catégories ne représentent que la part des chômeurs n’ayant 
exercé aucune activité dans le mois. 
(3) DEFM longue durée : Ce sont les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi depuis plus d’un an. 
(4) Actifs précaires : Il s’agit des actifs qui ont un emploi en contrat CDD ou intérim principalement 

Selon l’INSEE (éléments déclaratifs), à l’échelle de la Communauté d’Agglomération, le taux de chômage est égal au 
taux de chômage départemental. Le Cœur d’agglomération présente cependant un taux supérieur de 4 points en 
2011. Le taux de chômage des moins de 25 ans, élevé sur l’ensemble du territoire, mais conforme aux moyennes 
départementales, est également plus fort dans la ville-centre. Il est intéressant de souligner que le territoire du Pays 
Buriaud, qui montrait une surreprésentation des catégories socioprofessionnelles ouvriers et employés a le taux de 
chômage le plus faible du territoire, y compris pour les moins de 25 ans. La place de l’agriculture y est importante, et 
un nombre important d’emplois, notamment saisonniers, peut expliquer en partie ce phénomène. 

Si les données déclaratives semblent indiquer la baisse globale du chômage depuis 1999, ces données doivent être 
relativisées, notamment car les effets de la crise n’apparaissent probablement pas encore dans les données 2010 de 
l’INSEE. D’autre part, les chiffres officiels de Pôle Emploi (les DEFM) indiquent que le nombre total de chômeurs qui 
n’ont pas exercé d’emploi dans le mois a augmenté entre 2001 et 2011 (+16 %). 62% de ces chômeurs sont des 
chômeurs longue durée, qui n’ont donc pas exercé d’activité professionnelle dans l’année. 

Commune

Taux de 

chômage 

(1)  1999

Taux de 

chômage 

2011

Taux de 

chômage  

moins de 

25 ans en 

2011

Nombre de 

DEFM cat. 

A au 31 

décembre 

2001

Nombre de 

DEFM (2) 

cat. A fin 

2011

Nombre de 

DEFM  cat. 

A de moins 

de 25 ans

Nombre de 

DEFM 

longue 

durée (3)

Part des 

actifs 

précaires 

en 2011

Part des 

actifs sans 

qualificatio

n en 2011

Part des 

actifs bac 

+ 2 et plus 

en 2011

Cœur d'agglo 17% 17% 32% 1 302 1 468 278 851 16% 35% 24%

Pôle d'équilibre 13% 10% 28% 52 41 7 35 18% 41% 14%

Pôle de proximité 11% 10% 22% 51 68 15 37 12% 38% 17%

Espace d'agglomération 10% 10% 29% 297 359 70 238 11% 31% 22%

Arnoult 14% 10% 25% 127 163 33 91 11% 33% 19%

Ouest 9% 10% 28% 92 127 17 97 11% 30% 22%

Pays Buriaud 13% 9% 26% 150 131 12 105 17% 40% 15%

Est 11% 10% 28% 215 269 49 166 12% 36% 19%

Acqueduc 11% 10% 28% 204 242 40 174 11% 30% 22%

Seugne 13% 11% 28% 149 193 24 142 14% 31% 20%

Acums 9% 9% 23% 96 123 15 65 11% 31% 21%

TOTAL CDA 14% 13% 29% 2 335 2 716 468 1 691 14% 34% 22%

Total CDA hors Saintes 11% 10% 27% 1 033 1 248 190 840 12% 33% 20%

Périmètre observation 14% 12% 29% 14% 35% 20%

Pays Saintonge Romane 14% 13% 29% 14% 35% 20%

Charente-Maritime 15% 13% 29% 14% 36% 20%

CA La Rochelle 15% 14% 28% 14% 31% 27%

CA Pays Rochefortais 18% 16% 27% 19% 35% 19%

CA Royan Atlantique 17% 15% 32% 13% 39% 17%

CDC Cognac 14% 13% 28% 16% 37% 19%
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Les actifs précaires sont ceux qui occupent des emplois autres que des CDI. Leur proportion est égale à celle du 
département. Le territoire présente un peu plus d’actifs sans qualification et moins d’actifs au niveau supérieur ou 
égal à bac+2. Le territoire du Pays Buriaud, qui a un niveau de chômage bas accueille des actifs plus précaires et 
moins qualifiés, ce qui est en lien avec l’importance de l’activité agricole sur ce secteur (et l’importance de l’emploi 
saisonnier notamment). L’espace d’agglomération a quant à lui des indicateurs plus positifs que le reste du territoire, 
alors que le Cœur d’agglomération accueille une grande part de publics en difficulté face à l’emploi. 

• Les données du chômage dans le contexte départemental 

 
Source : Observatoire des territoires, DATAR, Zones d’emploi 2010 

Les données à l’échelle des zones d’emploi permettent une analyse statistique plus fine. 

 
Source : INSEE, Taux de chômage localisés 

A l’échelle de la zone d’emploi Saintes-Saint-Jean d’Angély, les statistiques du chômage (selon la définition du BIT) 
montrent une augmentation de 2,4 points du chômage entre 2003 et 2013, pour atteindre 10,5%, ce qui représente 
l’évolution la moins favorable du département, également supérieure à la moyenne nationale. La part d’emploi 
portée par le secteur de Saint-Jean d’Angély, territoire à l’économie productive plus importante, et donc plus 
sensible à la conjoncture, pourrait expliquer en partie ces chiffres. 

Les zones d’emploi couvrant les autres communautés d’agglomération du département présentent des taux de 
chômage supérieurs à la zone d’emploi Saintes-Saint Jean, mais leur situation était déjà moins favorable en 2003. 

Zone d'emploi 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

1er 

semestr

e 2014

2003-2013

Jonzac-Barbezieux-

Saint Hilaire
8,0 8,1 8,3 8,2 7,3 6,6 7,9 8,5 8,6 9,2 9,4 9,0 1,4

Cognac 7,0 7,3 7,4 7,3 6,6 6,4 8,5 8,3 8,0 8,5 8,9 8,6 1,9

Saintes-Saint Jean 

d'Angely
8,1 8,5 8,8 8,9 8,2 7,6 9,4 9,8 9,7 10,2 10,5 10,2 2,4

Royan 9,9 10,5 10,7 10,4 9,3 8,5 10,3 10,5 10,3 11,0 11,8 11,4 1,9

Rochefort 10,1 10,7 10,9 10,8 9,5 8,7 11,1 11,1 10,6 11,3 12,0 11,8 1,9

La Rochelle 9,4 9,7 9,6 9,3 8,4 7,9 9,7 9,5 9,1 9,8 10,6 10,3 1,2

France 

métropolitaine
8,1 8,5 8,5 8,5 7,7 7,1 8,7 8,9 8,8 9,4 9,9 9,7 1,8
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3. Les revenus des ménages 

 
Source : INSEE, Revenus Fiscaux Localisés des Ménages (RFLM) 

La carte ci-dessus présente la médiane des revenus par unité de consommation, c'est-à-dire en fonction de la 
structure et de la composition des ménages. Les zones littorales du département sont les plus privilégiées, en 
particulier autour des pôles urbains de La Rochelle, Rochefort et Royan. La Charente-Maritime plus rurale (sud et est 
du département) accueille les ménages aux revenus les plus faibles.  

Le territoire de la Communauté d’Agglomération se trouve plutôt dans la fourchette haute du département, en 
comparaison notamment avec le périmètre de référence qui présente des revenus inférieurs. Les communes de la 
première couronne de Saintes et les communes à l’est qui bénéficient des terroires les plus rentables en lien avec 
l’activité du Cognac accueillent les ménages aux ressources les plus élevées. Il faut noter que tous les pôles urbains 
du département présentent des indicateurs de revenus plus faibles que les communes qui leur sont périphériques, en 
raison notamment du fait que ce sont bien les villes-centres qui accueillent la majorité de l’habitat social, et des 
publics défavorisés. Cette carte, en lien avec la répartition des catégories socioprofessionnelles permet de confirmer 
l’aspect ségrégatif du marché de l’immobilier. 
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Source : INSEE, RFLM 

Avec un revenu médian de 18 867 €, la Communauté d’Agglomération se situe au-dessus de la moyenne 
départementale. En revanche, ce delta diminue dans le temps, puisque l’évolution des revenus est moins rapide sur le 
territoire de la CDA que sur le département.  

La Communauté d’Agglomération présente des contrastes sociaux assez peu marqués (similaires au département), 
dans son ensemble, malgré le poids du Cœur d’Agglomération, qui présente lui, des contrastes marqués (rapport 
inter-décile de 7,1). Comme un grand nombre de villes-centres, il accueille à la fois les ménages les plus précaires, et 
les ménages les plus riches. Ces contrastes se sont nettement amplifiés entre 2002 et 2011 (+16%), en proportion 
moindre cependant que les villes de Cognac et Rochefort. 

 
Source : INSEE, RFLM 

 
Source : INSEE, RFLM 

Revenus 

médians par UC 

en 2002 en € 

constant

Rapport 

inter-décile 

en 2002

1er décile 

(€) en 2002 

en € 

constant

Revenus 

médians par 

UC en 2011 en 

€ constant

Rapport 

inter-déciles 

en 2011

1er décile 

(€) en 2011 

en € 

constants

Evolution 

des revenus 

entre 2002 

et 2011

Cœur d'agglomération 17 245 6,1 5 576 18 284 7,1 5 193 6%

Espace d'agglomération 18 891 3,8 9 160 20 445 3,8 9 818 8%

Arnoult 15 816 3,8 7 571 18 329 3,5 9 016 16%

Ouest 18 355 3,8 9 017 20 491 3,8 9 446 12%

Pays Buriaud 14 709 4,1 6 601 17 732 4,1 7 735 21%

Est 17 323 3,9 8 081 19 086 4,0 8 977 10%

Acqueduc 18 389 3,8 8 829 19 932 3,8 9 384 8%

Seugne 17 155 3,8 8 216 18 928 3,6 9 294 10%

Acums 18 168 3,7 8 554 19 782 3,6 9 556 9%

TOTAL CDA 17 219 4,6 7 042 18 867 4,7 7 446 10%

Total Charente Maritime 16 554 4,7 6 891 18 711 4,7 7 772 13%

Rapport 

interdécile 

2002

Rapport 

interdécile 

2011

Evolution du 

rapport interdécile 

2002-2011

Cognac 5,9 8,2 2,3

Saintes 6,1 7,1 1

Royan 5,6 5,4 -0,2

La Rochelle 6,9 7,9 1

Rochefort 6,3 7,9 1,6
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Le graphique ci-dessus souligne le fait que le Cœur d’agglomération accueille les populations les plus précaires, avec 
des revenus des trois premiers déciles nettement en-de ça des revenus de la Communauté d’Agglomération et du 
reste du département. 

• L’évolution des revenus des ménages dans le contexte national 

 
Source : INSEE, DGFIP, traitement Square 

Préalable à la lecture du graphique 

Dans le graphique ci-dessus, les ménages de chaque territoire sont répartis en cinq groupes égaux en nombre en 

fonction de leur RUC (Quintile). Le premier quintile correspond aux 20% les plus pauvres, le cinquième quintile aux 

20% les plus aisés, et ainsi de suite. Chaque quintile est délimité par des bornes correspondant au revenu par unité 

de consommation du ménage charnière entre deux quintiles. Ex : la borne supérieure du 1er quintile, correspond au 

RUC du ménage ayant 20 % de congénères plus pauvres et 80 % de plus riches. 

La borne inférieure du 1er quintile est a priori 0 € (Ménages au RSA par exemple). La borne supérieure du 5ième 

quintile est par obligation inconnue. 

Fonctionnement du graphique : 

Le graphique mesure l’évolution du rapport des bornes d’un quintile avec les bornes des quintiles nationaux entre 

2001 et 2011, pour chaque territoire. Si cette évolution est négative (Cas de saintes dans les 1er, 2ième, et 3ième 

quintiles), cela signifie que la population du quintile en question s’est appauvrie par rapport à la moyenne nationale. 

Le rapport à cette moyenne permet d’éliminer les effets liés à l’inflation. Il introduit un raisonnement voisin d’une 

approche en pouvoir d’achat. 

Les données ne sont pas disponibles à l’INSEE à toutes les échelles. Le territoire doit avoir une taille minimale. 

Seules étaient accessibles en 2001 et 2011, les données pour Saintes, pour le Pays Buriaud, pour l’ancienne 

Communauté de communes du Pays Santon et pour Saintes. La Communauté d’Agglomération de saintes était de 

création trop récente et n’était pas encore pris en compte dans le dernier fichier impôts de l’INSEE. Pour la CDA, on 

a tenté d’élaborer une estimation en tenant compte du poids démographique respectif de ses différents sous 

ensembles.   

Les années 2001 – 2011 ont vu une lente amélioration des revenus des ménages de la CA relativement à la moyenne 
nationale. Cela peut être mis en relation avec une évolution de l’emploi qui, jusqu’à récemment, a été un peu plus 
favorable que pour l’ensemble de la France métropolitaine. 

Cette amélioration a été surtout sensible dans les revenus modestes ou intermédiaires. La situation a été moins 
favorable dans les hauts revenus, sans pour autant que l’on puisse parler de décrochage. On notera que la situation du 
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territoire de la CA a évolué moins positivement que pour l’ensemble de la Charente Maritime. Mais, il n’a pas 
bénéficié comme le littoral charentais de l’arrivée de ménages aussi aisés. 

Cette évolution positive s’est accompagnée d’une forte redistribution de revenus, avec : 

- une dégradation relative des revenus à Saintes, particulièrement dans les plus bas, le parc locatif public, mais aussi 
sans doute une partie du parc privé, se spécialisant dans l’accueil de ménages très modestes ; 

- et au contraire une augmentation relative dans tous les territoires périphériques, y compris ceux qui, comme le Nord 
Est (Canton de Burie) ou le Grand Ouest (secteur Corme Royal), étaient sensiblement plus modestes que le reste de la 
CA. 

Dans ces derniers secteurs, la population rurale traditionnelle est remplacée progressivement par des ménages 
d’origine urbaine qui, même modestes, ont des revenus plus élevés. Le rattrapage dans la catégorie la plus modeste a 
été particulièrement important dans le Canton de Burie2. 

• Le cas du Cœur d’Agglomération 

 
Source : INSEE, RFLM IRIS 2009 

Les quartiers de Saint-Eutrope, Recouvrance et La Fenêtre présentent des revenus élevés, en augmentation depuis 
1999. Au contraire, le quartier Geoffroy Martel, qui a des revenus en-deça de la moyenne, a vu ses revenus diminuer 
au court de la dernière décennie. Le quartier Sébastien de Bouard est un quartier en transition, dont les revenus sont 
plus faibles que les plus riches, mais augmentent fortement entre 1999 et 2010. Enfin, les quartiers présentant une 
densité forte de logements sociaux (Les Boiffiers et Bellevue) ont des revenus très en-deça des autres quartiers, mais 
dans une dynamique positive. 

                                                      
2 Analyse du bureau d’étude Square 
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4. Les équipements et la desserte en transports sur le territoire 

4.1 Les équipements dans les communes de la CDA 

 
Source : INSEE, Base Permanente des Equipements 2013 

Le graphique ci-dessu permet d’analyser d’une part la quatnité d’équipements dans les communes hors Saintes, mais 
également la diversité des équipements. On observe que les communes du pôle d’agglomération, ainsi que les pôles 
d’équilibre et de proximité sont les mieux dotées en équiepemnts, en quantité et en diversité. 

Secteur 1er décile en 2011 9ème décile en 2011

Geoffroy Martel 5 827 €                  33 431 €                

Saint-Sorlin La Recluse 7 775 €                  33 871 €                

Sebastien de Brouard 7 698 €                  31 394 €                

La Gare 5 560 €                  35 870 €                

La Fenetre 7 445 €                  42 542 €                

Centre 4 115 €                  48 939 €                

Saint-Eutrope 8 417 €                  41 350 €                

Recouvrance 8 706 €                  40 424 €                

Bellevue 451 €                    30 425 €                

La Grange 9 038 €                  35 317 €                

Les Boiffiers 127 €                    27 368 €                

Cœur d'agglo 5 236 €                  37 119 €                

CDA de Saintes 7 507 €                  35 578 €                

Chaniers

Saint-Georges-des-Côteaux

Corme-Royal

Burie

Les Gonds

Fontcouverte

Bussac-sur-Charente

0

20

40

60

80

100

120

140

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50

N
om

b
re

 d
'é

q
u

ip
e

m
e

n
ts

Diversité des équipements (en nombre)

Les équipements des communes de la CDA de Saintes (hors Coeur d'agglo)

ThénacChermignac

Chérac

Colombiers

Luchat

Le Seure

Ecoyeux

Migron

Saint-Césaire

Pessines

Saint-Vaize

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

62 

 

Au sein du Cœur d’agglo, les quartiers centre-ville ou proches sont les mieux équipés. Les quartiers plus 
périphériques, comme Les Boiffiers, La Fenêtre ou Bellevue sont moins bien dotés. 
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L’analyse du taux d’équipements permet de rapporter le nombre d’équipements (les artisans ont été retirés du calcul) 
à la population de chaque commune.  

4.2 La desserte en transports en commun sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération 

La commune de Saintes est desservie par un réseau urbain qui compte 3 lignes régulières (passage toutes les 20 à 30 
minutes). Ces lignent relient notamment les quartiers où la part de logements locatifs sociaux est la plus importante 
au centre-ville et aux pôles d’emploi du territoire. 

 
 

Les autres communes de la Communauté d’Agglomération sont desservies par le transport à la demande : 

Pour les communes de Chaniers, Bussac-sur-Charente, Fontcouverte, Saint-Georges-des-Côteaux, Chermignac, Les 
Gonds, Thénac, ainsi que les secteurs de la commune de Saintes non desservis par les lignes urbaines bénéficient du 
transport à la demande offert par la CDA de Saintes. 8 allers-retours sont prévus depuis ces communes vers les pôles 
générateurs de déplacements sur Saintes. 

Pours les autres communes, le Conseil Général propose également un service de transport à la demande au sein de 
chaque arrondissement à destination des sous-préfectures les plus proches. Ce transport à la demande correspond en 
général à un ou deux trajets par semaine, en direction des centres-villes et hôpitaux, centres de soins, EHPAD… 

Dans un contexte où le coût des déplacements ne cesse d’augmenter, la proximité des services, équipements et 
desserte en transports font partie des critères d’analyse indispensables à analyser pour proposer un développement 
vertueux des communes, notamment en matière d’habitat. Encourager les ménages, en particulier ceux dont les 
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ressources sont contraintes, à s’installer au plus près des pôles d’emploi et de services permet d’anticiper des 
situations de précarisation de leur situation. 

 

ENJEUX SOCIOECONOMIQUES POUR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINTES: 

• S’appuyer sur le positionnement stratégique du pôle d’emploi saintais dans le département pour 
développer l’emploi et se structurer en lien avec le littoral charentais ; 

- Développer les activités en s’appuyant sur la nature résidentielle de l’activité et proposer un niveau de 
service supérieur en lien avec la structure démographique du territoire,  

- Développer les activités productives en spécialisant le territoire et être attractif pour un public qualifié ; 

• S’appuyer sur les activités de proximité pour développer les secteurs d’habitat : 

- Renforcer les centralités existantes et éviter la périphérisation des activités et de l’habitat ; 

- S’appuyer sur les centralités existantes pour développer les secteurs d’habitat ; assurer à tous les ménages 
un accès aux services, transports et activités de proximité. 

• Cibler le développement en matière d’habitat en priorité sur les secteurs déjà dotés en équipements de 
proximité et ayant une desserte en transports satisfaisante 
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V. Le parc de logement 

  

SYNTHESE DE L’ANALYSE DU PARC DE LOGEMENTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SAINTES 

• Un parc de logement homogène, composé en grande majorité de résidences principales et de logements 
individuels, des spécificités pour le Cœur d’agglo : 

- Une croissance de 16% du volume du parc dans la dernière décennie ; un développement fort dans la 
première couronne du Cœur d’agglo et sur le sud et l’ouest du territoire ; 

- Le volume de résidences secondaires est stable depuis les années 60 ; 

- Le parc est composé en majorité de grands logements et deux tiers des occupants sont propriétaires ; 

- Le Cœur d’agglo présente les plus grandes spécificités sur le territoire : les petits logements et le parc 
locatif sont situés en priorité sur ce secteur ; 

• Le parc privé : 

- Un niveau de vacance relativement élevé, principalement dû au caractère détendu du marché, mais une 
vacance structurelle importante sur l’est du territoire et sur le Cœur d’agglomération (en volume) ; la 
vacance structurelle est localisée avant tout sur les centres bourgs, souvent là où le tissu n’est plus adapté 
aux usages actuels ; 

- La qualité du bâti et l’occupation du parc privé par des ménages précaires est un point de vigilance pour les 
situations de non-décence des logements et les questions de précarité énergétique ; 

- La structure du parc (taille des logements, état de dégradation…) n’est pas adaptée au vieillissement de la 
population et aux besoins des jeunes ménages ; 

• Le parc public : 

- L’offre reste très concentrée dans le Cœur d’agglo ; le territoire ne présente pas des capacités de 
production nécessaires à la réponse à ses besoins internes ; tous les segments ne sont pas proposés dans le 
parc (notamment petits logements); 

- Le PRU a eu un impact très fort sur la requalification du parc public, avec une attractivité renforcée pour 
certains secteurs, mais une ségrégation interne accrue ; 

- La spécialisation du parc est très forte puisqu’il accueille une part importante de ménages très précaires, 
paupérisation qui devrait se poursuivre ; la structure interne du parc pose des difficultés structurelles pour 
mener une politique de peuplement qui reste à définir ; 

- La production de logements sociaux hors PRU relève à ce jour plutôt d’une logique d’opportunité plutôt que 
d’une stratégie définie par l’ensemble des acteurs du logement concernés. 
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1. Les caractéristiques du parc de logement 

 
Source : INSEE, RGP 

La Communauté d’Agglomération de Saintes compte 31 140 logements, soit 67% des logements du Pays Saintonge 
Romane, dont près de la moitié sont situés sur le Cœur d’Agglomération. Plus de 87% de ces logements sont des 
résidences principales. Le rythme de croissance du parc de logements a été moins soutenu que sur l’ensemble du 
département, mais proche des autres Communautés d’Agglomération. 

Sur le territoire, le parc se développe plus rapidement sur l’ouest et le sud alors que l’est et le Cœur d’agglomération 
sont plus en retrait, en lien avec les dynamiques démographiques observées dans la partie précédente. En volume 
cependant, le Cœur d’Agglomération a construit 32 % des nouveaux logements, et l’Espace d’Agglomération 19 %. 

1.1 Un parc de logements composé principalement de résidences principales 

La part des résidences secondaires est très faible par rapport au reste du département, et en particulier les territoires 
littoraux (la Communauté d’Agglomération de Royan présente par exemple près de 45% de résidences secondaires). De 
plus, cette part est en diminution depuis 1999. En revanche, au sein du territoire communautaire de Saintes, les 
tendances sont très diverses, et en particulier : 

- La part de résidences secondaires s’élève à plus de 7% sur le territoire du Pays Buriaud et est en 
augmentation. Une hypothèse pourrait être que le marché détendu de ce secteur incite les propriétaires à 
conserver leur bien (par exemple dans le cas de biens familiaux), plutôt que les vendre à moindre profit ; 

- Sur les territoires les plus proches du pôle d’agglomération, la part de résidences secondaires est réduite et 
de l’ordre de 3% : Cœur et espace d’agglo, Acums, Ouest notamment. Les élus du territoire font état d’un 
grand nombre d’administrés préretraités qui ont fait l’acquisition au cours de la dernière décennie de 
résidences secondaires qu’ils ont converti en résidence principale au moment de leur retraite.  

D’après les chiffres de l’INSEE, la vacance est très présente sur le territoire, et en forte augmentation depuis 1999. 
Une partie de cette augmentation s’explique cependant dans le Cœur d’Agglomération par l’« effet PRU », puisqu’un 
grand nombre de ménages ont été relogés hors du parc social, maintenu vacant pour partie dans l’attente de travaux 
à cette période. 

Nombre en 

2011

Part en 

2011

Variation 

2006-2011

Nombre en 

2011

Part en 

2011

Variation 

2006-2011

Cœur d'agglo 15 242 13 283 330 2,2% 14,3% 1 628 10,7% 32,6%

Pôle d'équilibre 684 577 22 3,2% -4,7% 86 12,5% 23,8%

Pôle de proximité 790 674 56 7,1% 1,8% 60 7,6% 7,1%

Espace d'agglomération 4 681 4 270 176 3,8% 10,9% 235 5,0% 0,2%

Arnoult 1 949 1 678 138 7,1% 5,1% 133 6,8% 16,5%

Ouest 1 696 1 582 40 2,4% -3,0% 74 4,3% 40,0%

Pays Buriaud 2 036 1 662 150 7,4% 36,4% 224 11,0% 10,3%

Est 3 196 2 813 180 5,6% -7,8% 203 6,3% 10,5%

Acqueduc 3 210 2 812 169 5,3% 20,6% 230 7,2% 11,2%

Seugne 2 408 2 061 168 7,0% 2,5% 178 7,4% 1,8%

Acums 1 404 1 290 32 2,3% -22,0% 82 5,8% 109,3%

TOTAL CDA 31 140 27 181 1 208 3,9% 8,6% 2 751 8,8% 24,9%

CDA hors Saintes 15 898 13 897 878 5,5% 6,6% 1 122 7,1% 15,3%

Périmètre d'observation 56 007 47 358 3 548 6,3% 4,5% 5 101 9,1% 22,9%

Pays Saintonge Romane 46 143 39 543 2 577 5,6% 3,9% 4 023 8,7% 24,0%

Total Charente Maritime 404 960 287 345 90 262 22,3% -4,4% 27 353 6,8% 27,6%

CA La Rochelle 91 646 78 615 7 171 7,8% 20,3% 5 860 6,4% 30,6%

CA Pays Rochefortais 35 669 28 271 4 567 12,8% -8,7% 2 831 7,9% 43,4%

CA Royan Atlantique 75 352 38 862 33 398 44,3% -11,0% 3 092 4,1% 11,9%

Résidences secondaires Logements vacantsLogements 

en 2011 

(princ)

Résidences 

principales 

en 2011 

(princ)
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Ce niveau de vacance est supérieur de 2 points au reste du département. Il est particulièrement élevé dans la 
commune de Saintes, et sur le secteur Pays Buriaud. Sur l’ensemble des secteurs, elle est en augmentation, entre + 
0,2% (Espace d’agglo) et + 109% (secteur Acums) depuis 2006. Il s’agit d’une tendance marquée sur les 10 dernières 
années. Sur les secteurs de l’ouest et de l’espace d’agglomération, le niveau de vacance est plutôt faible, et 
correspond à un niveau de vacance nécessaire pour le maintien de la fluidité du marché. 

L’analyse des chiffres de l’INSEE appelle à la vigilance, puisque les méthodes du recensement engendrent un certain 
nombre de biais sur les résultats apportés. De plus, il est important de distinguer dans la vacance les différents 
phénomènes pouvant l’expliquer : 

- Elle peut être signe d’un parc de logement non adapté à la demande : vétuste, en inadéquation dans ses 
caractéristiques avec la demande… C’est la vacance structurelle. Dans ce cas, un certain nombre de blocages 
peuvent aussi exister : indivisions complexes, refus de vendre un bien familial… 

- Elle peut être liée à une rotation normale dans le parc, notamment le parc locatif (elle touche alors avant 
tout les petits logements), et le reste du parc (signe ou non d’un marché de l’immobilier dynamique) : c’est 
la vacance conjoncturelle. 

 
Source : INSEE, RGP 

Le tableau ci-dessus permet de mettre en perspective les chiffres de la vacance sur le Cœur d’Agglomération avec 
d’autres villes du grand sud-ouest. 

Le taux de vacance observé à Saintes est proche du niveau observé dans certaines de ces autres villes. Les villes les 
moins marquées par la vacance sont celles qui sont proches du littoral, ou de taille largement supérieure (Rennes, 
Bordeaux). 

Le phénomène de vacance sera traité ci-dessous de façon plus approfondie, et corrigé autant que possible avec 
d’autres données disponibles (voir partie 3.1). 

  

Commune
Logements en 

2011

Logements 

vacants en 

2011

Part des 

logements 

vacants

Evolution de 

la vacance 

2006-2011

Date de 

signature du 

PRU

Agen 21 277 3 267 15,4% 25,2%

Tarbes 28 022 4 080 14,6% 28,8% 2004

Châtellerault 18 317 2 423 13,2% 19,4% 2007

Angoulême 25 654 3 181 12,4% 13,6% 2005/2008

Périgueux 19 485 2 393 12,3% 5,4% 2007

Villeneuve-sur-Lot 13 053 1 577 12,1% 30,7%

Cognac 11 234 1 207 10,7% 4,8%

Saintes 15 242 1 628 10,7% 32,6% 2007

Montauban 29 327 3 116 10,6% 23,8% 2004

Rochefort 15 106 1 586 10,5% 34,1% 2005

Dax 15 409 1 503 9,8% 45,1%

Niort 32 840 2 701 8,2% 73,3% 2007

La Rochelle 48 727 3 758 7,7% 28,8% 2008

Angers 83 514 6 091 7,3% 64,9% 2004

Bordeaux 145 235 10 134 7,0% -7,1% 2005/2006

Bayonne 26 027 1 686 6,5% 25,1% 2008

Rennes 117 632 6 975 5,9% 28,4% 2007

La Roche-sur-Yon 27 906 1 611 5,8% 76,5%

Royan 19 131 624 3,3% -14,0%
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1.2 La typologie du parc 

1.2.1 Les formes d’habitat 

 

Le parc de logements de la Communauté d’Agglomération est 
composé essentiellement de maisons individuelles. Seul le Cœur 
d’agglomération présente un parc de logements collectifs d’un peu 
plus de 40%. La seule autre commune concernée par le logement 
collectif est celle de Les Gonds (environ 15%). Ce constat n’est pas 
spécifique à la Communauté d’Agglomération de Saintes, puisqu’il 
s’observe dans la plupart des agglomérations de villes moyennes du 
grand sud-ouest. 

Les formes d’habitat dans le territoire de la Saintonge sont 
caractérisées dans le SCOT du Pays Saintonge Romane :  

- le bâti ancien des cœurs de bourg présente des densités 
variées, alternant espaces très denses et très ouverts 
(places publiques, quartiers composés de longères 
entourées de grands jardins…) ; 

- le développement plus récent est composés d’espaces 
pavillonnaires dont les structures présentent peu de 
différences, et des formes très régulières, déconnectées 
des modes de construction anciens. 

Source : INSEE, RGP 2011 

L’urbanisation plus récente s’est faite d’abord le long des axes de circulation, et ensuite sous formes d’opération 
d’aménagement d’ensemble. Ces formes d’habitat sont très consommatrices d’espaces et induisent une forme de 
banalisation des paysages, pouvant être à terme néfaste pour l’attractivité du territoire. 

1.2.2 La taille des logements 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

Le parc de logements de la Communauté d’agglomération est composé avant tout de grands logements. Hors Cœur 
d’agglomération, plus de la moitié d’entre eux sont des T5 et plus. Les petits logements, de type 1 et 2 sont 
majoritairement concentrés à Saintes. 

Part des maisons 

individuelles en 

2011

Cœur d'agglo 59,2%

Pôle d'équilibre 96,2%

Pôle de proximité 96,3%

Espace d'agglomération 95,8%

Arnoult 97,2%

Ouest 97,3%

Pays Buriaud 98,0%

Est 96,8%

Acqueduc 97,9%

Seugne 94,2%

Acums 97,8%

CDA 78,4%

CDA hors Saintes 97,0%

Pays Saintonge Romane 84,1%

Total périmètre observation 85,2%

Total Charente Maritime 78,0%

Part T1/T2 Part T3/T4 Part T5 et +

Coeur d'agglomération 21,9% 52,2% 25,9%

Pôle d'équilibre 3,7% 39,3% 57,0%

Pôle de proximité 4,9% 45,8% 49,2%

Espace d'agglomération 5,5% 41,4% 53,1%

CDA 13,6% 47,3% 39,1%

CDA hors Saintes 5,5% 42,6% 51,8%

Pays Saitonge Romane 11,2% 46,5% 42,3%

Périmètre observation 11,1% 46,2% 42,7%

Charente-Maritime 16,9% 48,8% 34,4%
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Source : INSEE, RGP 2011 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

La taille des logements disponibles sur le territoire est de plus en plus en décalage avec la taille moyenne des 
ménages, en diminution. Ainsi, le graphique ci-dessus souligne qu’une grande partie des grands logements sont 
occupés par des petits ménages, souvent des ménages dont les enfants ont décohabité. 

La nouvelle demande s’oriente plutôt vers des logements de taille 3 et 4, et l’offre proposée sur le territoire n’est pas 
véritablement en adéquation avec cette tendance. Pour les ménages les plus modestes, cela signifie que l’accès à la 
propriété peut être entravé par ce constat et/ou générer des surcoûts, voire contraindre fortement l’accès à la 
propriété, en tout cas sur les secteurs où le foncier est le plus coûteux : cœur et espace d’agglomération par 
exemple.  

Cette analyse sera approfondie dans la partie consacrée au marché de l’immobilier. 
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2. Un territoire où plus de 60% des ménages sont propriétaires 

Ce sont les propriétaires qui sont les plus présents dans le parc de logement de la Communauté d’Agglomération. Le 
taux est un peu en-deçà de la moyenne départementale, puisque le Cœur d’Agglomération a une offre importante en 
logement locatif (public et privé). 

 
Source : INSEE, RGP 

La part du parc locatif public recule sur l’ensemble du département, mais de façon un peu plus marquée sur la 
Communauté d’Agglomération de Saintes. Les chiffres de l’INSEE étant approximatifs sur la thématique du logement 
social, cette question sera abordée plus précisément dans la suite du document. La part du parc locatif dans son 
ensemble est en-deça des autres communautés d’agglomération du territoire, hors CDA Royan Atlantique. 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

Au sein du parc locatif, la part du locatif privé est prépondérante, en particulier hors Cœur d’Agglomération. Le parc 
locatif est légèrement plus développé sur les territoires de la Seugne et des Acums. 

  

Propriétaires occupants

Part en 

2011

Evolution 

part 1999-

2011

Part en 

2011

Evolution 

part 1999-

2011

Part en 

2011

Evolution 

part 1999-

2011

Part en 

2011

Evolution 

part 1999-

2011

Cœur d'agglo 50,7% 1,3% 47,8% 0,9% 31,7% 3,7% 16,1% -2,9%

Pôle d'équilibre 77,5% 6,2% 25,8% 2,7% 24,7% 1,8% 1,1% 0,9%

Pôle de proximité 79,0% 6,9% 21,3% 3,1% 21,3% 3,1% 0,0% 0,0%

CDA 65,3% 2,9% 33,9% 0,9% 25,2% 3,0% 8,7% -2,1%

CDA Hors Saintes 79,4% 2,2% 20,5% 3,2% 18,9% 3,2% 1,6% 0,0%

Périmètre d'observation 61,0% 1,9% 37,9% 0,9% 26,9% 3,4% 11,0% -2,4%

Pays Saintonge Romane 69,0% 3,2% 30,3% 1,4% 24,1% 3,1% 6,2% -1,7%

Charente-Maritime 65,9% 2,8% 32,9% 1,4% 25,7% 2,8% 7,2% -1,4%

CA La Rochelle 54,3% 1,4% 45,5% 1,2% 30,7% 4,1% 14,8% -2,8%

CA Pays Rochefortais 61,1% 1,8% 37,7% 0,7% 28,6% 2,7% 9,1% -2,0%

CA Royan Atlantique 71,6% 3,6% 27,0% 0,6% 24,5% 1,0% 2,5% -0,3%

Locataires Dont Locataires privés Dont locataires publics
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2.1 Des inégalités dans le parcours résidentiel selon les catégories socioprofessionnelles 

  

 

Les cadres et professions intermédiaires, qui représentent 
39% des habitants de la CDA de Saintes et 43% de ceux du 
Cœur d’agglo sont pour moitié propriétaires dans le Cœur 
d’agglo et le sont à plus de 80% sur les autres communes. 
Ils sont très peu locataires du parc public, de façon quasi 
mécanique au regard des conditions de ressources 
nécessaires pour y accéder. En revanche, lorsqu’ils ne sont 
pas propriétaires, ils occupent le parc locatif privé.  

Les employés et ouvriers représentent la catégorie 
socioprofessionnelle ayant le moins accès à la propriété. 
Dans le Cœur d’agglo, seuls 24% d’entre eux sont 
propriétaires. 

Les retraités sont eux majoritairement prioritaires, ce qui 
est le signe d’un parcours résidentiel classique. Ce constat 
ne préjuge cependant pas des difficultés potentielles 
éprouvées par des ménages à petites retraites et 
cependant propriétaires. 

 

Source : INSEE, RGP 2011 

2.2 Une part importante des ménages modestes logés dans le parc privé 

 
Source : DREAL, Filocom 2011 
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Statuts d'occupation des cadres et professions 
intermédiaires en 2011
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Statuts d'occupation des employés et ouvriers en 2011

Propriétaires Locataires privés Locataires publics Autre statut
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Statuts d'occupation des retraités en 2011

Propriétaires Locataires privés Locataires publics Autre statut

CDA hors Saintes

Coeur d'agglo

Secteur

Répartition des 
revenus par rapport 
au seuil de revenus 

HLM

Nombre 
de 

ménages

Part des 
ménages 

par type de 
revenus

Part de 
autres 
statuts

Part dans le 
locatif 
public

Part dans 
le locatif 

privé

Part de 
propriétaires 
occupants

Eligibilité 
au parc 
social

Moins de 30% 1 874 13% 1,2% 40,1% 43,5% 15,2%
Entre 30 et 60% 4 557 31% 1,3% 31,1% 40,2% 27,3%
Entre 60 et 100% 3 778 26% 1,7% 14,5% 33,7% 50,1% Social
Plus de 100% 4 593 31% 1,7% 3,6% 18,7% 76,0% Non
Moins de 30% 4 122 9% 4,3% 21,6% 38,2% 35,9%
Entre 30 et 60% 11 863 26% 3,7% 14,3% 32,7% 49,3%
Entre 60 et 100% 12 856 29% 2,3% 5,3% 23,8% 68,6% Social
Plus de 100% 16 069 36% 1,2% 1,2% 12,6% 85,1% Non
Moins de 30% 2 248 7% 6,9% 6,2% 33,7% 53,1%
Entre 30 et 60% 7 306 24% 5,1% 3,8% 28,0% 63,0%
Entre 60 et 100% 9 078 30% 2,5% 1,5% 19,6% 76,4% Social
Plus de 100% 11 476 38% 1,0% 0,2% 10,1% 88,7% Non

Cœur 
d'agglo

CDA de 
Saintes

CDA hors 
Cœur 

d'agglo

Très 
social

Très 
social

Très 
social
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Le tableau ci-dessus présente les revenus en fonction des plafonds HLM. En 2011, les plafonds HLM étaient les 
suivants : 

1 personne : 19 225 € / 2 personnes : 25 673 €/ 3 personnes : 30 874 € / 4 personnes : 37 272 €. 

Il faut tout d’abord noter que près de 64% des ménages de la CDA de Saintes pourraient prétendre à un logement 
social en fonction de leurs ressources, alors que seuls 8% d’entre eux sont locataires du parc public. Les prix de 
marché du territoire expliquent la forte concurrence pesant sur le parc social (les ménages accèdent plus facilement à 
la propriété ou au parc privé que sur d’autres secteurs plus tendus : La Rochelle, Royan par exemple) et expliquent en 
partie ce phénomène. Une partie du report de la demande se fait donc sur le parc locatif privé. 

Seuls 21 % des ménages les plus précaires (7% des ménages hors Cœur d’agglo, 13% dans le Cœur d’agglo) sont logés 
dans le parc public sur le territoire de la CDA. Dans le Cœur d’Agglomération, où est situé la grande majorité du parc 
public, cette part monte à 40%. Plus d’un tiers d’entre eux est logé dans le parc locatif privé, ce qui souligne un point 
de fragilité. L’analyse des revenus exclu les prestations sociales, on peut donc supposer que pour ces ménages, les 
prestations d’aide au logement de la CAF permettent de régler une partie du montant du loyer. Par ailleurs, près d’un 
tiers de ces ménages sont propriétaires, ce qui soulève également un point de vigilance sur la qualité de l’habitat 
qu’ils occupent. 

Il faut noter que si l’offre sociale est plus présente sur le Cœur d’agglomération, les ménages aux plus faibles 
ressources sont plus nombreux en volume sur le reste du territoire de la CDA, qui ne propose pourtant qu’une offre 
sociale très réduite (voir partie 4). Les analyses sur la qualité des logements (voir partie 3.2 notamment) s’appuient 
également sur l’analyse des revenus des occupants, ce qui implique des risques à la fois sur le caractère de décence 
du logement, mais également sur les charges induites par l’occupation d’un logement dont la performance 
énergétique serait médiocre pour les ménages les plus précarisés. 

Le tableau ci-dessous présente les ménages prioritaires selon les critères de l’ANAH. Depuis 2013, les critères 
d’éligibilité de l’ANAH se sont élargis, à présent, deux types de propriétaires sont ciblés : les très modestes et les 
modestes, chacun des deux seuils correspondant à un niveau de subvention. 

Pour rappel, les seuils de ressources fixés (revenus fiscal de référence) correspondants aux ressources de 2011 étaient 
les suivants : 

 

 
Source : DREAL, ANAH, Filocom 2011 

Propriétaires 

occupants (PO) 

très modestes

Propriétaires 

occupants 

(PO) modestes

1 personne 8 934 €           11 614 €       

2 personnes 13 066 €         16 985 €       

3 personnes 15 712 €         20 428 €       

4 personnes 18 357 €         23 864 €       

Nombre de 

PO modestes

Part des PO 

modestes

Nombre de 

PO très 

modestes

Part des PO 

très 

modestes

Part dans parc 

d'avant 1915

Part des PO de 

plus de 75 ans

Cœur d'agglo 2718 40,9% 647 9,7% 37,9% 48,7% 4,7%

Pôle d'équilibre 217 51,3% 56 13,2% 80,4% 46,4% 6,1%

Pôle de proximité 232 43,4% 91 17,0% 64,8% 52,7% 9,0%

Espace d'agglo 1218 36,4% 265 7,9% 45,3% 41,9% 3,3%

Pays Buriaud 643 50,4% 192 15,0% 69,3% 43,2% 6,5%

Est 938 42,9% 252 11,5% 52,0% 43,7% 5,0%

Aqueduc 867 37,3% 215 9,3% 57,7% 37,2% 3,4%

Ouest 430 34,4% 92 7,4% 47,8% 42,4% 3,1%

Arnoult 559 42,3% 172 13,0% 67,4% 50,0% 6,5%

Acums 314 33,0% 84 8,8% 58,3% 48,8% 4,3%

Seugne 671 43,0% 175 11,2% 72,0% 48,6% 5,4%

CDA de Saintes 7140 40,7% 1829 10,4% 52,9% 45,9% 4,8%

Charente-Maritime 78141 41,1% 22080 11,6% 51,9% 46,0% 5,4%

Parmi les PO très modestes Part des PO 

très modestes 

de plus de 75 

ans parmi les 

propriétaires 

Public éligible aux aides de l'ANAH
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A l’échelle de la Communauté d’Agglomération, les publics cibles des aides ANAH sont globalement dans la moyenne 
départementale, puisque plus de 40% des ménages propriétaires pourraient être éligibles au dispositif. Au sein des 
secteurs, leur part est plus forte en particulier sur le Pays Buriaud et dans un second temps dans le secteur de 
l’Arnoult, de l’Est et de la Seugne. Cette tendance est encore plus marquée pour les ménages très modestes. Sur ces 
secteurs, on observe qu’un grand nombre d’entre eux habitent un parc très ancien.  

D’autre part, les propriétaires de plus de 75 ans représentent près de la moitié du public cible très modeste de 
l’ANAH. Au total, ce sont environ 5% des propriétaires occupants de plus de 75 ans qui sont très modestes. 

2.3 La typologie des ménages nouvellement emménagés 

Les cartes suivantes permettent de mieux apprécier la typologie des ménages récemment emménagés (moins de 2 
ans).  

Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014

Leur part est la plus forte sur le Cœur 
d’agglomération, les communes de 
Thénac, Pisany et Colombiers, qui ont 
une part de logements locatifs 
importante.  

La taille moyenne de ces ménages est 
de 2,02 ; légèrement inférieure donc à 
la taille moyenne des ménages en 2011
(2,10). Cependant, la deuxième carte 
souligne les contrastes entre 
communes : le Cœur d’agglo accueille 
de très petits ménages, encore en-
dessous de la taille moyenne de 2011, 
alors que d’autres communes 
accueillent des ménages avec enfants 
(Courcoury, Ecurat, Bussac-sur-
Charente…).  

 

 

Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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Source : INSEE, RGP 2011, Traitement : Service Habitat, SG 2014 

Au sein du Cœur d’Agglomération, c’est le quartier Centre qui accueille en priorité les nouveaux arrivants, ce qui 
s’explique par la forte présence de logements locatifs sur ce secteur.  

3. Les problématiques du parc privé 

3.1 Un niveau de vacance relativement élevé, dont les causes diffèrent selon les secteurs 

3.1.1 Données générales sur la vacance 

 
Source : DREAL, Filocom 2011  

(1)L’indice de dureté de la
 
vacance est le rapport entre la vacance longue durée et la vacance courte durée. Il 

permet de relativiser un volume important et d’identifier la part de vacance structurelle, celle qui présente un 

enjeu en matière d’intervention. 

(2) Le parc vacant potentiellement dégradé correspond aux catégories fiscales 6,7 et 8 du cadastre
 

Nombre de 

logements

Parc privé 

vacant

Indice de 

dureté de la 

vacance (1)

Parc vacant 

potentielleme

nt dégradé 

(2)

Part de la 

vacance de 

plus de 3 ans 

Taux de 

vacance 

longue durée

Cœur d'agglomération 15591 1587 0,48 67,6% 23,3% 2,4%

Espace d'agglomération 4783 278 0,79 61,5% 34,2% 2,0%

Arnoult 1978 129 1,04 76,0% 40,3% 2,6%

Ouest 1707 83 0,67 66,3% 26,5% 1,3%

Pays Buriaud 2040 230 1,42 73,0% 43,9% 5,0%

Est 3316 263 1,44 66,2% 43,3% 3,4%

Aqueduc 3221 217 1,09 73,3% 38,2% 2,6%

Seugne 2453 204 0,92 69,1% 34,8% 2,9%

Acums 1516 116 0,51 64,7% 21,6% 1,6%

Total CDA 31822 2829 0,70 68,7% 29,6% 2,6%

CDA hors Saintes 16231 1242 1,08 70,0% 37,7% 2,9%

CDA hors Espace d'agglo 24023 964 1,18 72,5% 38,7% 1,6%

Charente-Maritime 398729 28413 0,70 69,5% 29,8% 2,1%

Données Filocom 2011 - Parc privé
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La base de données Filocom, comme les données du recensement de la population de l’INSEE, a une tendance à 
surestimer la vacance. Plus l’indice de dureté de la vacance est élevé, plus la part de vacance structurelle (celle qui 
est supérieure à 3 ans) est élevée. Ainsi, on observe que sur l’ensemble de la Communauté d’Agglomération, l’indice 
s’élève à 0,7, au même niveau que le département, alors que la part de vacance de l’INSEE était supérieure de 2 
points entre la Communauté d’Agglomération et le département. 

On peut donc en déduire que la rotation dans le parc de logement de la Communauté d’Agglomération est 
probablement plus importante que sur le reste du département, et donc que la part de la vacance conjoncturelle est 
importante dans la vacance totale. Sur l’ensemble du territoire, la vacance structurelle représente un peu moins d’un 
tiers de la vacance totale. Cette tendance est particulièrement marquée dans le Cœur d’Agglomération, où l’indice 
de dureté s’élève à 0,48 seulement. Ceci s’explique notamment par le fait que le parc locatif et les petits logements, 
dont le taux de rotation est plus élevé, y sont plus présents. 

L’indice de dureté de la vacance est au sein du territoire de la Communauté d’Agglomération particulièrement élevé 
sur les secteurs du Pays Buriaud, de l’Est, et dans une moindre mesure de l’Aqueduc.  

Catégories fiscales du cadastre 

Catégorie 8 : Aspect délabré, qualité de construction particulièrement délabré Ne présente plus les caractères 

élémentaires d’habitabilité » 

Catégorie 7 : « Qualité de construction médiocre, matériaux bon marché, logement souvent exigu en collectif, 

absence très fréquente de locaux d’hygiène » 

Catégorie 6 : « Qualité de construction courante, matériaux habituels dans la région, mais durabilité moyenne, 

conditions d’habitabilité normales, mais dimension des pièces réduites, et absence à l’origine assez fréquente des 

locaux d’hygiène dans les logements anciens » 

La part du parc vacant potentiellement dégradé est celle dont les logements appartiennent aux catégories fiscales 6, 
7 ou 8 (définition ci-dessus). Les logements de catégories 6 représentent une part importante du parc de logements 
dans son ensemble (en France, environ 36%, ce taux s’élève à près de 50% dans la Communauté d’Agglomération de 
Saintes).  

Sur la Communauté d’Agglomération, il y a environ 120 logements de catégories 8 (0,4% du parc) et 600 logements de 
catégorie 7 (près de 2% du parc). Pour la Communauté d’Agglomération, ce sont près de 70% des logements vacants 
qui feraient partie de ces catégories de logements de qualité moindre. 

D’après l’analyse du cadastre, ce seraient 41% des logements de catégories 8 qui seraient vacants, 24% de ceux de 
catégories 7 et environ 9% de ceux de catégories 6. Une part importante de parc classé en catégorie 7 ou 8 est donc 
occupée par des propriétaires ou des locataires (il faut cependant prendre en compte le fait que les catégories 
fiscales des logements n’ont pas toujours été rectifiées après travaux dans le cadastre et/ou auprès des services 
fiscaux). 
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3.1.2 Typologie de la vacance 

  

Source : INSEE, RGP 2010 

En volume, les T3 représentent la plus grande part des logements vacants sur la Communauté d’Agglomération. Les 
petits logements (T1 à T3) présentent les parts de logement vacants les plus élevées. 

  
Source : INSEE, RGP 2010 / Cadastre 

Ces petits logements sont ceux qui représentent la plus grande part du parc locatif du territoire. En parallèle, 
l’analyse des données cadastrales montre que ce sont les logements T1 à T3, et dans une moindre mesure les T4 et 5 
qui présentent la moindre qualité, par rapport au parc de très grands logements.  

Une part de la vacance élevée dans les petits et moyens logements T3 est due à ces deux phénomènes : la part de 
rotation normalement plus élevée sur le parc locatif, et la moindre qualité du parc.  
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3.1.3 La répartition de la vacance sur le territoire 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

Les chiffres du recensement de l’INSEE, même si l’on peut supposer une marge d’erreur assez importante, permettent 
tout de même de comparer les communes entre elles. La carte ci-dessus souligne le fait que la vacance se concentre 
sur la Communauté d’Agglomération : 

- sur la partie la plus à l’est du territoire : communes du secteur Pays Buriaud, Chérac. Ces communes 
présentent des rythmes de croissance démographique très mesurés, et une attractivité moins forte que le 
reste du territoire. Le marché de l’immobilier y est également moins dynamique, ce qui influe sur la décision 
de mise en vente d’un bien, notamment dans le contexte d’une indivision. En parallèle, la présence d’un bâti 
ancien de centre-bourg, dense, dont les commodités ne sont plus toujours en adéquation avec la demande 
actuelle, est également un paramètre d’analyse de cette vacance. 

- mais également les communes de Pisany, Ecoyeux et Colombiers, qui présentent une attractivité plus forte. 
Ceci peut être dû à une problématique de qualité du bâti ou de contraintes particulières (ex : contraintes 
fortes dans le bourg d’Ecoyeux liées notamment à l’absence d’assainissement collectif). 

On note à l’échelle du département que les communes présentant des taux de vacance élevé sont celles qui sont 
situées dans l’arrière-pays plus rural, alors que les communes du littoral attractif (Côte Sauvage, nord de l’Estuaire…) 
présentent des taux de vacance caractéristiques de territoire tendus en matière de logement. On considère en effet 
qu’un taux de vacance de l’ordre des 5% permet d’assurer la fluidité du marché sur un secteur. 
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Source : INSEE, RGP 2011 

Après analyse avec les élus de chacune des communes, notamment à partir des données fiscales, la vacance est 
divisée pour la plupart des communes par 2 à 3, surtout pour les communes présentant des taux élevés de vacance. La 
vacance caractérisée lors du travail avec les communes concerne avant tout la vacance structurelle. 

Cet échange a également permis de souligner l’importance de la vacance dans les centre-bourgs, en lien avec le tissu 
ancien. C’est en particulier le cas pour des communes comme Burie, Chérac, Ecoyeux… La géolocalisation des 
logements permet de souligner ce phénomène (voir cartes en annexe 1). 
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3.2 Les aspects qualitatifs du parc privé 

3.2.1 Le parc privé potentiellement indigne 

  
Source : DREAL, ANAH, Filocom 2011 

La détermination du potentiel de logements indignes sur un territoire est un croisement des données issues du 
cadastre (classement cadastral) et des revenus des ménages. Sont donc considérés comme potentiellement indignes 
les logements de catégories cadastrales 6,7 ou 8, et dont les occupants ont des ressources : 

- Inférieures à 30% des plafonds HLM pour les logements en catégorie 6 

- Inférieures à 60% du plafond HLM pour les logements en catégories 7 ou 8. 

Cette analyse traduit l’hypothèse empirique posée par cette méthode : un logement a plus de risque de ne pas avoir 
été amélioré ou réhabilité et d’avoir un classement cadastral initial toujours valable s’il est occupé par un ménage à 
faible revenus. 

Sur le territoire de la Communauté d’Agglomération de Saintes, 5,21% du parc de logements privés est considéré 
comme potentiellement indigne, soit 1 418 logements. Cette part atteint 7,1% dans le département de Charente-
Maritime. 

Hors du Cœur d’agglo, ce sont principalement les propriétaires occupants qui sont touchés, mais cette tendance est 
inverse à Saintes. Cependant, il faut rappeler que le parc locatif privé sur le territoire de la CDA correspond à 25% de 
l’ensemble du parc. Le risque de trouver des situations de logements indignes dans le parc lcoatif privé est donc 
proportionnellement plus important que dans le parc des propriétaires. 

Les secteurs les plus touchés par le phénomène sont le Pays Buriaud et l’Arnoult, et leurs pôles respectifs Burie et 
Corme-Royal. Ce sont des territoires qui ont moins bénéficié de dispositifs d’amélioration de l’habitat au cours des 
dernières années que les autres secteurs. Les secteurs Cœur et espace d’agglomération représentent tout de même 
en volume 60% du parc privé potentiellement indigne du territoire. 

Loc privés 

PPPI
PO PPPI Total PPPI

Parc RP 

Filocom 
Part PPPI

Part loc 

privés
Part PO

Cœur d'agglo 511 181 713 13190 5,41% 71,7% 25,4%

Pôle d'équilibre 21 19 41 579 7,08% 51,2% 46,3%

Pôle de proximité 14 35 49 676 7,25% 28,6% 71,4%

Espace d'agglomération 70 66 147 4323 3,40% 47,6% 44,9%

Arnoult 38 63 107 1670 6,41% 35,5% 58,9%

Ouest 20 20 46 1565 2,94% 43,5% 43,5%

Pays Buriaud 38 67 115 1679 6,85% 33,0% 58,3%

Est 58 78 142 2852 4,98% 40,8% 54,9%

Aqueduc 47 75 133 2832 4,70% 35,3% 56,4%

Seugne 45 64 114 2077 5,49% 39,5% 56,1%

Acums 17 25 48 1346 3,57% 35,4% 52,1%

CDA 774 573 1418 27211 5,21% 54,6% 40,4%

CDA hors Espace d'agglo 193 326 558 9698 5,75% 34,6% 58,4%

CDA hors Saintes 263 392 705 14021 5,03% 37,3% 55,6%
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Source : DREAL, Filocom 2011, Traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

3.2.2 L’ancienneté du parc de logements 

Les données relatives à l’ancienneté du parc de logements, présentées dans les cartes ci-dessous, soulignent 
véritablement le phénomène de périurbanisation récente des communes de l’espace d’agglomération et des autres 
communes en première couronne de la commune de Saintes. La part du parc ancien sur ces communes est la plus 
faible du territoire. 

Sur le secteur de l’Arnoult, l’ancienneté du parc se rapproche plutôt des tendances des communes périurbaines, ce 
qui témoigne de la forte attractivité démographique plus récente et donc de l’importance de la part du parc 
construite au cours des dernières décennies. 

L’est du territoire (secteur Est, Pays Buriaud et une partie du secteur Aqueduc) est composé du parc le plus ancien. 
Ce phénomène s’explique par le développement plus mesuré de ces communes au cours des dernières années. 

L’ancienneté du parc est un indicateur qui permet de témoigner à la fois : 

- d’une richesse patrimoniale relative au parc de logement (présence forte d’habitat traditionnel saintongeais 
notamment dans l’est du territoire),  

- du risque de banalisation des paysages encouru par les communes les plus touchées par les phénomènes de 
périurbanisation,  

- d’un potentiel de fragilité dans le parc : lorsque la part de résidences principales anciennes est élevée, et 
que les occupants sont des ménages à faible ressources ou âgés, la possible inadaptation du logement en 
matière d’accessibilité, de performances énergétiques… est plus élevée. 
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Source : DREAL, Filocom 2011, INSEE, RGP 2008, Traitement : CDA de Saintes, Service Habitat, SG, 2014 
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3.2.3 La situation du Cœur d’Agglomération 

 
Source : INSEE, RGP 2010 

Au sein du Cœur d’Agglomération, la vacance dans le logement est concentrée sur les quartiers Centre et de la Gare. 
La carte ci-dessous, qui est une analyse des données cadastrales, permet d’analyser les données infracommunales de 
façon plus fine, sur la thématique de la vacance et de la qualité du parc. 

 
Source : Cadastre 2013, Traitement : Service habitat, SG, 2014 
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Les données du cadastre 2013 montrent que la vacance est concentrée sur l’hypercentre (lien avec l’IRIS Centre) et la 
rive droite de Saintes (IRIS concernés : Geoffroy-Martel, La Gare, Sébastien de Bouard et Saint-Sorlin la Récluse plus 
ponctuellement).  

Quelques poches de vacance se dessinent sur le reste de la commune, mais la zone de l’Ormeau de Pied est exclue 
des analyses car constituée essentiellement de locaux d’activité économique. 

En parallèle, l’IRIS Centre concentre une quarantaine de logements de catégories fiscales 7 et 8, soit 20% de ceux 
situés à Saintes. Le quartier Geoffroy Martel compte un peu plus de 30 logements de ces catégories (13,5% du total de 
Saintes), et la Gare un peu moins de 20. 

Il est important de noter que le secteur du Centre en particulier est touché par le zonage spécifique du Secteur 
Protégé, où l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France est conforme pour toutes les autorisations d’urbanisme. 
Cela peut impliquer pour les particuliers une forme de rigidité dans leur projet (augmentation des délais d’instruction 
des autorisations droit des sols, exigences spécifiques au secteur…). Cela implique donc qu’un certain nombre de 
contraintes sont imposées dans le respect de la qualité architecturale du site, ce qui peut dans certains cas induire 
des coûts supplémentaires pour la réalisation de travaux pour les logements concernés, mais également parfois 
décourager certaines initiatives. 

Par ailleurs, c’est aussi dans le quartier Centre que se situe une grande partie des commerces de la ville. Une part 
importante de logements situés en-dessus de ces commerces présentent des difficultés d’accessibilité ou de 
commodités : accès depuis l’intérieur des commerces, difficultés de stationnement… 

 
Source : INSEE, RGP 2008, Traitement : service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 

Les secteurs Centre et Geoffroy Martel, qui sont composés de la majorité du tissu ancien de la ville de Saintes 
apparaissent comme des secteurs où les résidences principales ont été pour plus de la moitié construites avant 1949. 
Les secteurs d’urbanisation plus récentes, notamment les quartiers qui présentent des grands ensembles d’habitat 
sociaux (les Boiffiers, la Fenêtre, Bellevue) ont une part faible de logements anciens. 

3.3 Les enjeux du parc privé 

L’enjeu de requalification du parc privé est essentiel et ses retombées sont en lien direct avec l’attractivité des 
communes de la Communauté d’Agglomération (attractivité commercial, touristique, image du territoire…). Plusieurs 
problématiques se dessinent selon les secteurs : 

- Cœur d’agglo : Un centre-ville et quelques secteurs plus fins dans les quartiers Gare, Geoffroy Martel 
notamment accumulent des difficultés : vacance élevée, qualité des logements médiocre, difficulté d’accès…  
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- Centres-bourgs : la vacance des communes hors Cœur d’agglo est concentrée sur l’est du territoire, mais 
également sur certaines communes de l’ouest. Elle est plus marquée dans les centres-bourgs, où les 
logements présentent des difficultés structurelles ou non adaptés aux usages actuelles et aux attentes des 
ménages souhaitant vivre dans des communes plus rurales.  

L’intervention sur le parc privé est une composante essentielle de la politique de l’habitat, mais elle nécessite un 
repérage au plus fin des situations à traiter (à l’échelle de l’ilôt par exemple).  

4. Le parc social 

Sont considérés comme logements locatifs sociaux selon la définition de la loi SRU, les logements suivants : 

- L’ensemble des logements conventionnés du parc public social, à savoir les logements financés par le biais de 
la Palulos, le PLAI, le PLUS et le PLS, 

- L’ensemble des logements conventionnés du parc privé, à savoir les logements conventionnés social ou très 
social, 

- La totalité du parc HLM construit avant la réforme du financement du logement de 1977, 

- Les places de logements foyers conventionnés et de CHRS sont prises également en compte. 

L’article L 302-5 du Code de la Construction fixe l’obligation, pour toutes les communes de plus de 3 500 habitants, 
situées dans un EPCI de plus de 50 000 habitants, ayant une ville d’au moins 15 000 habitants, l’obligation de justifier 
de la présence d’au moins 20% de logements sociaux (25% pour les zones les plus tendues).  

Cette obligation s’applique donc à la commune de Saintes, et à la commune de Chaniers. Elle implique un effort 
particulier à apporter à ces deux communes en matière de programmation de logements sociaux. 

Le tableau ci-dessous présente la répartition du parc social sur le territoire de la Communauté d’Agglomération en 
2015 (après la fin du Programme de Rénovation Urbaine). 

Les logements sociaux ordinaires sont ceux qui sont destinés à accueillir un public « généraliste », et sont financés par 
les prêts de type PLUS (Prêt Locatif à Usage Social), PLAI (Prêt Locatif Aidé d’Intégration) ou PLS (Prêt Locatif Social), 
ou les dispositifs antérieurs leur correspondant.  

Les autres types de logements sont ceux destinés à des publics spécifiques (places en foyers): personnes âgées, 
personnes handicapées, jeunes… La grande majorité de ces produits sont situés à Saintes, bien que les communes de 
Chérac et Corme-Royal accueillent des maisons de retraite dont une partie des lits est destiné à un public social.  

A Saintes, ils se décomposent ainsi : 

- 76 logements à destination d’un public jeune (foyer étudiant et foyer jeunes travailleurs), 

- 248 places en maisons de retraites et EHPAD, 

- 122 places en foyers pour handicapés, 

- 17 places en résidence sociale. 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

85 

 
Source : DDTM, SEMIS 

4.1 Le parc de logement social public 

Au-delà des obligations de production de logement social affirmées par la loi, il faut rappeler l’importance du parc 
public locatif dans le fonctionnement du territoire : 

- Il permet en partie de répondre aux besoins des ménages fragiles du territoire, en cela il permet de répondre 
aux failles du marché du logement, qui est de plus en plus excluant pour ces ménages ; 

Logement 

ordinaire

Parc privé 

convention

né

Autres 

types de 

logements 

sociaux

Nombre 

total de 

logements 

sociaux

Population 

en 2011

Résidence

s 

principales 

en 2011

Part de 

logement 

social

Burie 6 5 11 1 275 577 1,9%
Bussac-sur-Charente 28 28 1 314 524 5,3%
Chaniers 27 3 30 3 455 1 532 2,0%
La Chapelle-des-Pots 1 1 971 336 0,3%
Chérac 2 1 17 20 1 094 487 4,1%
Chermignac 30 5 35 1 271 520 6,7%
La Clisse 0 0 589 240 0,0%
Colombiers 0 0 333 133 0,0%
Corme-Royal 2 56 58 1 655 674 8,6%
Courcoury 0 2 2 722 295 0,7%
Dompierre-sur-Charente 15 15 502 217 6,9%
Le Douhet 0 2 2 701 294 0,7%
Ecoyeux 0 3 3 1 254 517 0,6%
Ecurat 6 6 12 488 185 6,5%
Fontcouverte 21 1 22 2 275 956 2,3%
Les Gonds 8 8 1 544 704 1,1%
La Jard 0 0 347 140 0,0%
Luchat 0 0 461 181 0,0%
Migron 0 2 2 712 292 0,7%
Montils 0 0 790 332 0,0%
Pessines 0 1 1 777 319 0,3%
Pisany 10 3 13 573 249 5,2%
Préguillac 0 0 443 173 0,0%
Rouffiac 0 0 499 200 0,0%
Saint-Bris-des-Bois 0 0 406 176 0,0%
Saint-Césaire 14 14 934 400 3,5%
Saint-Georges-des-Côteaux 28 2 30 2 590 1 078 2,8%
Saint-Sauvant 4 4 509 240 1,7%
Saint-Sever-de-Saintonge 15 3 18 623 256 7,0%
Saint-Vaize 8 8 560 229 3,5%
Saintes 2 593 58 411 3 062 25 586 13 283 23,1%
Le Seure 0 0 234 101 0,0%
Thénac 4 1 5 1 636 597 0,8%
Varzay 3 3 804 334 0,9%
Vénérand 11 11 720 293 3,8%
Villars-les-Bois 0 0 262 116 0,0%
CDA de Saintes 2 836 98 484 3 418 58 909 27 181 12,6%
CDA hors Saintes 243 40 73 356 33 323 13 897 2,6%
Geoffroy Martel 170 170 2 055 1 169 14,5%
Saint-Sorlin 211 37 248 3 098 1 576 15,7%
Sébastien de Bouard 160 160 2 156 1 209 13,2%
La Gare 24 24 1 803 953 2,5%
La Fenêtre 209 41 250 2 044 1 027 24,3%
Centre 95 27 122 3 206 1 931 6,3%
Saint-Eutrope 130 147 277 3 043 1 356 20,4%
Recouvrance 97 144 241 2 250 1 042 23,1%
ZA de l'Ormeau 21 21 387 126 16,7%
Bellevue 605 15 620 2 230 1 157 53,6%
La Grange 139 139 1 637 829 16,8%
Les Boiffiers 732 732 1 676 907 80,7%
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- D’un point de vue qualitatif, les opérateurs en logement social sont des acteurs essentiels en matière de 
qualité dans le logement, c’est un véritable « laboratoire d’idées » pour le territoire. Cet aspect là a été 
véritablement démontré dans le cadre du Programme de Rénovation Urbaine, dans lequel un travail 
important a été réalisé sur les questions notamment de formes urbaines et de performance énergétique des 
logements. 

4.1.1 Un parc social public concentré dans le Cœur d’agglomération 

L’analyse portera dans cette partie uniquement sur les logements sociaux « ordinaires », donc hors foyers, soit 2836 
logements sur le territoire de la CDA.  

Dans cette catégorie, plus de 91% de l’offre est concentrée à Saintes et près de 3% de l’offre est disponible dans 
l’espace d’agglomération. Les communes de Chermignac et Bussac-sur-Charente disposent d’un parc conséquent, 
principalement en raison du fait qu’une partie de l’offre proposée dans le cadre du PRU « hors site » a été construite 
sur ces communes (12 logements à Chermignac, 11 logements à Bussac). 

 
Source : INSEE, RGP 2011, traitement : Service Habitat, SG, 2014 

La carte ci-dessus présente la répartition interne du parc à partir des données INSEE du recensement. Bien que ces 
informations soient peu fiables, elles permettent de souligner des tendances. L’habitat social est concentré dans le 
Cœur d’agglomération dans les quartiers des Boiffiers et de Bellevue, qui à eux seuls proposent près de la moitié de 
l’offre en logement social de l’agglomération. 

4.1.2 Le Programme de Rénovation Urbaine 

• Le projet du Programme de Rénovation Urbaine  

La convention entre l’ANRU et la ville de Saintes a été signée en 2007. En 2008, suite aux changements dans l’équipe 
municipale, le projet a été retravaillé. Il concerne quatre quartiers de la ville : Bellevue (ZUS), les Boiffiers, le Vallon 
et la Fenêtre. Le Programme de Rénovation Urbaine de la ville de Saintes est axé avant tout, et en comparaison des 
autres projets, sur l’habitat et les aménagements, plus que sur les équipements publics. 

Les enjeux du projet résident dans la diversification de l’habitat, le changement de l’image des quartiers concernés 
avec la réalisation de nouvelles formes urbaines, la mixité sociale et fonctionnelle de ceux-ci et la recréation de liens 
avec le reste de la ville (stratégie d’inclusion dans des grands quartiers). 
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La diversification du parc est recherchée au travers de l’existant, en proposant une restructuration lourde 
(notamment quartier Boiffiers, qui devait initialement être quasiment entièrement détruit). L’intervention de la 
Foncière pour la création de 65 logements locatifs privés étant annulée en raison de réorientations stratégiques de la 
structure, la diversification hors existant s’entend par la création de 30 logements en accession sociale, portée par le 
bailleur local (SEMIS). 

Le projet opérationnel prévoit sur chacun des quartiers : 

- Boiffiers : démolition de 150 logements, programmation de 30 logements en accession, réhabilitation et 
résidentialisation de 539 logements, création de 15 nouveaux logements par restructuration interne, création 
de logements la Foncière, 

- La Fenêtre : démolitions de 132 logements, construction de 35 logements neufs, réhabilitation de 166 
logements, 

- Le Vallon : démolition de 80 logements, construction de 30 logements neufs, création de 17 logements la 
Foncière, 

- Bellevue : réhabilitation et résidentialisation de 604 logements 

La reconstitution de l’offre comprend la réalisation de 265 logements neufs, sur et hors site, y compris dans le reste 
de l’agglomération, la restructuration de 15 logements aux Boiffiers, le transfert de 52 logements du foyer les Tilleuls 
(la Fenêtre) à l’EHPAD Recouvrance, et la production de 30 logements en accession à la propriété.  

Il faut souligner que la réhabilitation des logements n’a pas été la même selon les quartiers. Sur le quartier Boiffiers, 
elle a été très conséquente (investissement de l’ordre de 50 000 € par logement), ce qui est moins vrai pour le 
quartier Bellevue (environ 10 000 € par logement) du fait de leur état initial.  

L’avenant de clôture de convention devrait être signé courant 2014. A ce jour, sur les 21 opérations prévues (dont 6 
hors Saintes, à Fontcouverte, Saint-Sever-de-Saintonge, Chermignac, Bussac-sur-Charente, Vénérand, Saint-Vaize), 14 
sont déjà livrées et 7 en cours de réalisation. L’opération en accession à la propriété a été lancée courant 2014. 

L’offre nouvelle programmée est constituée à 85% de logements PLUS et à 15% de PLAI.  

Les enjeux identifiés dans le PRU restent à poursuivre, notamment sur le parc qui n’a pas été concerné par le 
programme, à savoir : la poursuite de la réhabilitation du parc existant dans l’objectif de résorber la précarité 
énergétique notamment, la réponse adaptée aux besoins en logements locatifs sociaux dans et hors Saintes. 

La carte ci-dessous permet de visualiser les périmètres d’intervention du Programme de Rénovation Urbaine au sein 
de la ville de Saintes. 
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Source : IGN, traitement : Service Habitat SG, 2014 

• Constats et impacts du PRU sur les quartiers d’habitat social 

1) Une évolution forte de la structure du parc social, une logique de désaffection pour certains quartiers 

La structuration du parc social sur le cœur d’agglo et le reste de la CDA présente de fortes contraintes structurelles. 
Le parc social est soumis à un double effet de précarisation du parc social et de ségrégation interne au parc avec une 
plus forte précarisation dans les quartiers d’habitat social.  

Comme il a été rappelé, le PRU de Saintes a été basé avant tout sur le logement et les aménagements, mais très peu 
sur les équipements. Le bilan des restructurations et résidentialisations engagées font ressortir une requalification 
forte du parc social, y compris aux yeux de ses habitants. Le quartier des Boiffiers en particulier devient plus 
attractif, et le bailleur observe une demande plus forte sur ce secteur. En revanche, dans le quartier de Bellevue, 
dont la restructuration est moins visible, ou dans le quartier de St Sorlin, qui n’a pas bénéficié du PRU, une logique de 
désaffection est en train de s’enclencher (le taux de rotation le plus élevé du parc social de la SEMIS est le plus élevé 
sur le quartier Bellevue).  

La réflexion reste à mener sur l’évolution des équipements de ces quartiers (centres sociaux, équipements scolaires, 
équipements commerciaux…). Cette question est abordée dans le cadre de la formalisation du Plan Stratégique Local, 
dont l’objectif est de pérenniser les investissements réalisés dans le cadre du PRU et d’avoir une vision prospective de 
l’avenir des quartiers, mais également dans le cadre des actions relatives à la politique de la ville, notamment par le 
biais de la signature du contrat de ville. 

2) Une tendance à la spécialisation et à la précarisation du parc social sur certains secteurs 
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L’évaluation du PRU pointe par ailleurs le fait que le parc social accueille 45% de ménages vivant avec moins de 40% 
des plafonds de ressources HLM, et qu’une grande partie des ménages pauvres sont logés dans le parc privé. La 
poursuite de la précarisation du parc social est donc une probabilité forte. Dans le même temps, le parc social du 
Cœur d’agglomération est fortement concurrencé par le parc privé, qui présente des niveaux de loyer relativement 
abordables par rapport à d’autres agglomérations. 

3) Les prémices d’une politique de peuplement à formaliser 

Le volet relogement du PRU dans le cadre des réhabilitations a représenté un pan important du travail pour le bailleur 
social. Cependant, il ressort que, si cette étape a permis d’améliorer le taux de rotation et de mutation dans le parc, 
plus de deux tiers des ménages ont été relogés dans un quartier politique de la ville. D’autre part, le relogement dans 
le neuf n’a été accessible que pour les ménages les plus aisés, au regard des montants de loyer dans le neuf, qui sont 
très largement supérieurs au parc ancien, même réhabilité. 

La stratégie formulée dans le cadre du PRU eu égard au peuplement du parc social présente cependant l’opportunité 
d’engager une stratégie d’attribution et de peuplement portée par le bailleur social, mais également la Communauté 
d’Agglomération de Saintes (les évolutions législatives poussent les collectivités à s’investir de cette question) et les 
autres acteurs du logement concernés. Cette stratégie doit s’engager de façon conjointe entre la mise en œuvre du 
contrat de ville, avec une attention particulière pour le quartier prioritaire Boiffiers-Bellevue, et la mise en œuvre du 
PLH. 

4.1.3 Les caractéristiques structurelles du parc social public 

La grande majorité du parc social de la Communauté d’Agglomération est composée de logements collectifs. La 
majorité d’entre eux se situent dans les quartiers Bellevue et Boiffiers (Habitat vertical de type grands ensembles des 
années 60-70), et dans un second temps le quartier de La Fenêtre. 

Hors du Cœur d’Agglo, la part du parc individuel est majoritaire, d’une part car il s’agit d’un parc plus récent 
(majoritairement produits depuis les années 90), et d’autre part, car c’est une typologie en meilleure adéquation 
avec le tissu urbain de nature plus rurale. 
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Source : SEMIS, DDTM 

Le parc locatif social est composé en priorité de logements T3, T4 et T2, notamment après les réhabilitations lourdes 
du parc existant du Cœur d’Agglomération, ce qui correspond plus à la demande actuelle. 

 

Le tableau ci-dessus présente l’évolution des bâtiments du quartier des Boiffiers qui ont fait l’objet de lourdes 
restructurations : on voit que la part de T2 y a fortement augmenté, alors que le nombre de plus grands logements de 
type 4 a été réduite. C’est un des éléments qui explique la différence de typologie des logements du quartier Boiffiers 
par rapport à Bellevue. 

En matière de financement, 96% des logements du parc sont destiné à des publics sociaux (financement de type PLUS 
ou assimilé). Il existe 88 logements très sociaux (financements PLAI ou assimilé) et 13 logements intermédiaires (PLS). 
Chacun de ces types de financement correspond à un niveau de ressource des ménages occupants : 

 
Plafonds de ressources HLM en 2014 

Il faut tout de même noter que des logements de type PLUS du parc ancien (ou les logements financés en PLUS CD – 
prêts spécifiques aux PRU) présentent bien souvent des niveaux de loyer inférieurs aux logements PLAI neufs. Les 
bailleurs sociaux s’accordent à dire que les conditions du financement du logement social, que ce soit de la part de 
l’Etat ou des collectivités, mais également les coûts de sortie des opérations (et des normes associées) ne leur laissent 
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Composition du 

foyer

Logement 

financé à l'aide 

d'un PLAI

Logement 

financé à l'aide 

d'un PLUS

Logement 

financé à l'aide 

d'un PLS

Catégorie 1 11 006 € 20 013 € 26 017 €

Catégorie 2 16 037 € 26 725 € 34 743 €

Catégorie 3 19 283 € 32 140 € 41 782 €

Catégorie 4 21 457 € 38 800 € 50 440 €

Catégorie 5 25 105 € 45 643 € 59 336 €

Catégorie 6 28 292 € 51 440 € 66 872 €

Plafonds de loyers 4,48 €/m² 5,05 €/m² 7,58 €/m²
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plus de marge de manœuvre pour fixer des niveaux de loyer inférieurs aux loyers maximum autorisés. Ainsi, les prix 
proposés dans les opérations neuves sont quasiment toujours fixés automatiquement au niveau le plus élevé autorisé. 

Les logements neufs financés en PLAI proposent des loyers à 5,05€/m², alors que des logements PLUS anciens, comme 
ceux réhabilités aux Boiffiers ou à la Fenêtre, sont proposés à des niveaux de loyers aux alentours des 4€/m² après 
réhabilitation et pour des performances énergétiques semblables. 

Ce constat interroge la capacité réelle des bailleurs à proposer une mixité sociale dans le parc qu’ils gèrent, et 
notamment leur capacité à appliquer une véritable politique de peuplement proactive, alors même que les niveaux de 
ressources de leurs locataires les orientent rapidement vers un type de logement. 

4.1.4 L’évolution récente du parc social 

 
Source : INSEE, RGP 2011 

Le graphique ci-dessus souligne la diminution de la part du parc public dans l’ensemble du parc de logements au cours 
de la dernière décennie. 

Depuis 2000 et jusqu’en 2015, 462 logements locatifs sociaux ordinaires neufs ont été construits sur le territoire de la 
CDA et 15 logements nouveaux sont issus de la restructuration du parc aux Boiffiers. Dans le même temps, 310 
logements ordinaires ont été détruits. Sur la période, ce sont donc 167 logements sociaux supplémentaires qui sont 
présents sur le parc, soit une augmentation de 6,2% de la taille du parc social. 

Entre 1999 et 2010, le nombre de résidences principales du territoire a augmenté de 4 081. L’ensemble du parc de 
résidences principales a donc augmenté de près de 18% dans cette décennie. 

La déprise de la part du parc social ordinaire par rapport au parc dans son ensemble est donc marquée, 
particulièrement pour le Cœur d’Agglomération.  
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Source : INSEE, RGP 2011, DDTM, SEMIS 

*Le nombre de logements locatifs sociaux en 1999 comptabilise l’ensemble des logements ordinaires construits avant 

2000. Sont rajoutés les 310 logements ordinaires détruits dans le cadre du PRU et les 15 logements nouvellement 

créés au sein du parc des Boiffiers.  

 
Source : DDTM, SEMIS 

Nombre de 

LLS 

ordinaires 

en 1999*

Nombre de 

LLS 

ordinaires 

en 2015

Evolution du 

parc de LLS 

entre 99 et 

2015

Part de parc 

social en 99

Part de parc 

social en 

2010/2015

Burie 6 6 0 1,2% 1,0%
Bussac-sur-Charente 9 28 19 2,1% 5,3%
Chaniers 12 27 15 0,9% 1,8%
La Chapelle-des-Pots 0 1 1 0,0% 0,3%
Chérac 2 2 0 0,5% 0,4%
Chermignac 9 30 21 2,4% 5,8%
Corme-Royal 1 2 1 0,2% 0,3%
Dompierre-sur-Charente 15 15 0 8,4% 6,9%
Écurat 4 6 2 3,2% 3,2%
Fontcouverte 0 21 21 0,0% 2,2%
Les Gonds 8 8 0 1,6% 1,1%
Pisany 7 10 3 4,1% 4,0%
Saint-Césaire 14 14 0 4,2% 3,5%
Saint-Georges-des-Coteaux 23 28 5 2,9% 2,6%
Saint-Sauvant 3 4 1 1,4% 1,7%
Saint-Sever-de-Saintonge 8 15 7 3,6% 5,9%
Saint-Vaize 6 8 2 3,3% 3,5%
Saintes 2 232 2 593 361 18,4% 19,5%
Thénac 4 4 0 1,0% 0,7%
Varzay 0 3 3 0,0% 0,9%
Vénérand 6 11 5 2,6% 3,8%
TOTAL CDA 2 369 2 836 467 10,4% 10,4%
Total CDA hors Saintes 137 243 106 1,3% 1,7%
Espace d'agglomération 43 84 41 1,3% 2,0%
Arnoult 8 15 7 0,7% 0,9%
Ouest 27 34 7 2,4% 2,1%
Pays Buriaud 20 20 0 1,4% 1,2%
Est 32 49 17 1,4% 1,7%
Aqueduc 21 68 47 1,0% 2,4%
Seugne 16 23 7 1,1% 1,1%
Acums 13 34 21 1,5% 2,6%
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Le graphique ci-dessus présente la typologie et le type de logements locatifs sociaux produits au cours des 15 
dernières années. La production neuve est très orientée vers les produits T3 et T4, qui sont les plus demandés. 66% 
des logements neufs sont également des logements individuels, alors qu’ils ne représentent que 20% du stock total de 
logements. 

En matière de financement, 7% de la production neuve a été orientée vers un public très social (financement PLAI). 

 
Source : DDTM, SEMIS 

La répartition de la production neuve sur le territoire de la CDA souligne la volonté de proposer une offre hors Cœur 
d’agglomération, et notamment sur les communes de première couronne de Saintes, sans toutefois s’appuyer 
véritablement sur l’armature urbaine du territoire (production mesurée dans l’espace d’agglomération).  

 
Source : DDTM, SEMIS, INSEE RGP 

L’effort de production de logements locatifs sociaux est plus important dans les communes hors Cœur 
d’agglomération, même si la production est concentrée en volume à Saintes. La production de logements sociaux est 
très en-deçà en rythme que la production de logements classiques sur l’ensemble du territoire, bien que cette 

Logements 

construits 

depuis 

2000

Part de la 

production 

neuve

Part du parc de la 

commune sur 

l'ensemble du parc 

en 1999

Bussac-sur-Charente 19 4,1% 0,3%

Chaniers 15 3,2% 0,4%

Chermignac 21 4,5% 0,4%

Corme-Royal 1 0,2% 0,0%

Ecurat 2 0,4% 0,2%

Fontcouverte 21 4,5% 0,0%

La Chapelle-des-Pots 1 0,2% 0,0%

Pisany 3 0,6% 0,3%

Saintes 361 77,3% 94,2%

dont Bellevue 1 0,2% 25,5%

dont Centre 9 1,9% 3,6%

dont Geoffroy Martel 43 9,2% 5,4%

dont La Fenêtre 47 10,1% 6,8%

dont La Grange 3 0,6% 5,7%

dont Les Boiffiers 31 6,6% 29,6%

dont Recouvrance 31 6,6% 2,8%

dont Saint-Eutrope 31 6,6% 4,2%

dont Saint-Sorlin 104 22,3% 4,5%

dont Sébastien de Bouard 61 13,1% 4,2%

Saint-Georges-des-Côteaux 5 1,1% 1,0%

Saint-Sauvant 1 0,2% 0,1%

Saint-Sever-de-Saintonge 7 1,5% 0,3%

Saint-Vaize 2 0,4% 0,3%

Varzay 3 0,6% 0,0%

Vénérand 5 1,1% 0,3%

CDA de Saintes 467 100,0% 100,0%

Nombre de 

mises en 

services 

depuis 2000

Part dans 

le stock

Nombre de 

LLS produits 

pour 1000 

habitants 

Evolution du parc de 

logements pour 

1000 habitants 

entre 1999 et 2011

Cœur d'agglo 361 13,9% 0,93 5,70

Espace d'agglo 41 48,8% 0,30 9,69

CDA hors pôle d'agglo 65 40,9% 0,20 10,00

CDA de Saintes 467 16,5% 0,55 8,06
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tendance soit moins marquée dans le Cœur d’Agglomération. Il faut rappeler cependant que la grande part de 
logements neufs construits dans le Cœur d’Agglomération a été conçue pour reconstituer l’offre de logements détruits 
dans le cadre du PRU. 

4.2 Le parc social privé 

4.2.1 Le dispositif de conventionnement dans le parc privé 

L’ANAH offre la possibilité de conventionner des logements dans le parc privé (avec ou sans travaux), qui sont 
comptabilisé parmi les logements locatifs sociaux, puisque leur niveau de loyer est conventionné, et que les locataires 
sont soumis à plafond de ressources.  

Cette possibilité de conventionnement dans le parc privé permet d’une part de proposer une offre sociale hors du 
Cœur d’agglomération, là où il est souvent difficile de proposer des opérations suffisamment rationnelles pour les 
bailleurs sociaux. D’autre part, ce conventionnement permet d’encourager la production de locatif (les dispositifs de 
défiscalisation n’étant plus disponibles sur les territoires détendus – zone C), et d’assurer une partie de la 
réhabilitation du parc existant.  

4.2.2 Les conditions et implications du conventionnement privé 

Les conditions du conventionnement pour le bailleur sont les suivantes : 

- Le conventionnement entre l’ANAH et le bailleur est de 9 ans au minimum, 

- Le logement doit être occupé en tant que résidence principale, 

- Le logement doit respecter des critères de décence fixés par le Code de la Construction et d el’Habitation, 

- Le loyer de doit pas dépasser un montant maximum fixé par l’ANAH3 en fonction des loyers de marché : 2 
conventionnements possible en social ou très social, 

- Le ménage locataire doit avoir des ressources inférieures aux plafonds fixés par l’ANAH.  

En contrepartie, le bailleur bénéficie d’avantages fiscaux (déduction fiscale sur 60% de ses revenus fonciers bruts) et 
le cas échéant, du financement d’une partie de ses travaux et d’avantages fiscaux.  

4.2.3 Analyse du dispositif de conventionnement sur le territoire de la CDA 

Le conventionnement avec l’ANAH est mis en place sur le territoire par le biais du Programme d’Intérêt Général. Ce 
dispositif contractuel entre l’ANAH, la ville de Saintes et la CDA fixe la participation de chacun de ces acteurs au 
dispositif. 

Le financement est fixé pour chaque acteur entre un taux de subvention d’un montant plafonné de dépenses au m². 
La CDA et la Ville de Saintes complètent les subventions fixées par l’ANAH selon les priorités de la politique locale de 
l’habitat. 

En 2014, 98 logements sont conventionnés sur le territoire de la CDA, dont 40 hors Cœur d’agglomération. A présent, 
dans le cadre du PIG, le conventionnement se fait quasiment exclusivement en social (pour la convention 2014, il a 
également été fixé l’objectif de produire un logement en très social sur le territoire), ce qui est l’équivalent du PLUS 
dans le parc public. 

Depuis 2013, la mission Habitat de la Communauté d’Agglomération, et les communes notent un intérêt croissant pour 
les dispositifs de l’ANAH visant à financer les propriétaires bailleurs. 

Il faut noter que pour l’année 2014, la Communauté d’Agglomération de Saintes ne bénéficiera pas sur son territoire 
d’un dispositif de type PIG ou OPAH du fait du contexte de contrainte budgétaire extrêmement forte de l’Anah. 

                                                      
3 Pour le territoire de la CDA, les logements doivent être loués au loyer maximum de 6,34 €/m² pour les logements de moins de 65 

m², 5,37 €/m² pour les logements de 65 à 120 m² et 5,05 €/m² pour les logements de plus de 120 m². 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

95 

4.2.4 Les points de blocage du conventionnement 

Le conventionnement avec l’ANAH est un dispositif qui fonctionne bien, essentiellement pour la partie 
conventionnement avec travaux (le conventionnement sans travaux est très peu répandu, de façon généralisée en 
France). Cependant, il présente un certain nombre de blocages qu’il faut souligner : 

- Un manque de souplesse du dispositif, qui est relativement complexe à appréhender, à la fois pour les 
particuliers, mais également pour les services instructeurs. Le temps administratif de traitement des dossiers 
interroge également le ratio coût financier du dispositif/subvention) ; 

- Des niveaux de loyers pas toujours adaptés au marché local : 

Il est souvent peu avantageux pour le bailleur de réaliser un conventionnement pour les petits logements (ex : un 
logement de 20 m² se louera à 127 €/mois, ce qui est trop éloigné des prix de marché), alors que les niveaux de loyers 
fixés peuvent être parfois trop élevés pour les très grands logements. Le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon soulignait le 
manque de petits logements de qualité, notamment sur la commune de Saintes ; l’outil ne permet donc pas toujours 
de répondre à cette problématique. 

- Le dispositif nécessite une politique très volontariste de soutien, puisque le conventionnement vient à 
échéance le plus souvent à la fin de la première période de conventionnement de 9 ans, et qu’il faut donc 
sans cesse trouver de nouveaux conventionnements pour compenser la fin d’un autre, 

- Ce dispositif ne peut pas représenter une alternative à l’ensemble de la production en logement locatif 
social : il ne permet pas d’avoir une gestion globale du parc, ni de fixer des objectifs liées à une politique de 
peuplement (mixité sociale…). 

4.3 Une vocation sociale du parc très affirmée 

4.3.1 L’occupation du parc social public 

Le revenu moyen par personne occupant le parc social s’élève à 680 €. Par ménage, les revenus moyens sont de 
12 250 €, sachant qu’un ménage moyen est composé de 1,8 personne. Dans le parc social, le revenu médian s’élève à 
10 009 €, contre 19 608 € en moyenne en Charente-Maritime. En parallèle, le montant moyen de l’APL dans le parc est 
de 252 € (contre 229€ en Charente-Maritime). 

Le taux de mobilité dans les communes hors Cœur d’agglomération est de 15,4% et de 12,4% pour le Cœur 
d’agglomération. A l’échelle du département, ce taux est de 10,6% (10,4% pour la CA de la Rochelle, 8,7% pour la CA 
Royan Atlantique, et 11,8% pour la CA Pays Rochefortais). Ce taux de mobilité est un indicateur qui évalue notamment 
la capacité du public du parc à en sortir et à poursuivre son parcours résidentiel, en accédant au parc locatif privé ou 
à la propriété.  

Sur l’ensemble du parc de la CDA de Saintes, plus de 10% des locataires vivent dans le parc social depuis plus de 20 
ans. Ce chiffre est inférieur à la moyenne départementale, qui est de 16% des occupants. 

Les données présentées ci-après sont issues de l’enquête Occupation du Parc Social menée par le bailleur principal du 
territoire, la SEMIS, en 2014. En préambule de cette analyse, il est important de préciser que les caractéristiques 
structurelles des logements peuvent être l’une des variables d’analyse de l’occupation du parc social. 
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• L’âge des occupants du parc social 

Source : Enquête OPS 2014 SEMIS  

A l’échelle de la CDA de Saintes, les occupants du parc social plutôt âgés, puisque plus de la moitié d’entre aux ont 
plus de 50 ans (chef de ménage).  

On note des particularités selon les secteurs : hors Saintes, les occupants sont globalement plus jeunes, et dans le 
quartier des Boiffiers, 63% d’entre eux ont plus de 50 ans. 

Les nouveaux emménages (ceux qui sont entrés dans le parc au cours des trois dernières années) font évoluer cette 
tendance : seuls 35% d’entre eux dépassent les 50 ans à l’échelle de la CDA.  

Ce phénomène peut s’expliquer par deux éléments : une évolution de la demande, mais également le fait qu’une 
partie des ménages du parc est en blocage de parcours résidentiel, et qu’ils « vieillissent » dans le parc social. 

• Nature des ménages occupant le parc social 
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Source : Enquête OPS 2014, SEMIS, INSEE RGP 2011

Taille moyenne des ménages par secteur et segment du parc de logements en 2011/2014 

 

La moitié des ménages qui occupent le parc social de la Communauté d’Agglomération de Saintes est composée d’une
personne seule (dans le parc de logements dans son ensemble, ce taux s’élève à un tiers environ). Ce constat est plus 
marqué au sein du Cœur d’agglo que pour les autres communes, dont le parc social accueille plutôt de grands 
ménages.  

Malgré ce constat, on observe que la taille moyenne des ménages dans le parc social est plus élevée que dans 
l’ensemble du parc de logements de la Communauté d’Agglomération de Saintes. En effet, la part des familles 
monparentales y est beaucoup plus importante (28% dans le parc social contre 8% dans l’ensemble du parc de 
logements).  

On note par ailleurs des particularités selon les secteurs : Bellevue accueille un tiers de familles monoparentales, les 
Boiffiers près de 60% de ménages seuls. Une partie de ces particularités repose sur la structure même du parc, qui 
influe sur le peuplement : c’est dans le quartier Bellevue (23% du parc social du Cœur d’agglo) que se situent près de 
40% des grands logements (T5 et plus) du Cœur d’agglo, et dans le quartier des Boiffiers (28% du parc social du Couer 
d’agglo) que se situent près de 38% des petits logements T1/T2. De plus, les travaux de réhabilitations aux Boiffiers 
ont permis d’équiper plusieurs bâtiments d’ascenseurs, qui les rendent attractifs pour les personnes seules et âgées. 

Le parc social hors Saintes est plus diversifié dans son accueil. En général, les couples sans enfants sont peu présents 
dans le parc social. 

Les nouveaux emménagés renforcent la tendance d’un accueil renforcé des familles monoparentales. Les ménages 
avec enfants sont plus représentés parmi ces nouveaux emménagés. 

• Niveau de ressources des occupants du parc 

Source : Enquête OPS 2014, SEMIS, Filocom 2011

Précaution d’analyse : les tranches de revenus « moins de 40% des plafonds HLM » et 40 à 60% » des plafonds HLM 
n’étant pas disponibles pour l’ensemble du parc de la CDA, ce sont les catégories « Moins de 30% des plafonds HLM » 
et « 30 à 60% des plafonds HLM » qui sont proposées. 

Le parc social accueille dans la Communauté d’Agglomération de Saintes 44% de ménages qui pourraient prétendre à 
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un logement très social. Prés de 39% de ses occupants ont même des ressources inférieures à 40% des plafonds du 
logement social. Cette tendance est encore plus marquée sur les quartiers Boiffiers et Bellevue. La part des ménages 
dépassant les plafonds HLM est extrêmement faible. Si dans l’ensemble, les nouveaux emménagés dans le parc social 
ont un niveau de ressource légèrement plus élevé (tranche des 60 à 100% de ressources par rapport aux plafonds HLM 
en particulier), cette tendance n’est pas vraie dans le quartier Boiffiers, qui se spécialise encore dans l’accueil des 
plus démunis. 

• Activité des occupants du parc social 

Source : Enquête OPS 2014, SEMIS, INSEE RGP 2011

Sur la question de la nature de l’activité des occupants du parc social, il faut noter que près de 60% d’entre eux sont 
sans activité, là où moins de la moitié de la population de l’ensemble du parc de logements l’est (ceci est en partie 
dû à la grande part de retraités occupant le parc social). Les salariés à emploi stable ne représentent que 25% des 
occupants du parc. 

4.3.2 La demande en logement social 

L’analyse sur la demande en logement social portera sur des données collectées entre le 1er septembre 2012 et le 30 
août 2013. Sur cette période, il y a eu 1031 demandes pour 648 attributions dans le parc. 

La demande en logement social sur la Communauté d’Agglomération émane à plus de 71% d’un public qui vit déjà sur 
le territoire. De plus, le fichier partagé de la demande créé à l’échelle régionale fait qu’une part du public en 
recherche de logement fait une demande généralisée sur n’importe quelle commune du département, et donc que sa 
demande ne porte pas forcément spécifiquement sur la CDA de Saintes. 

• La répartition territoriale de la demande 

En volume, la demande est très orientée vers le Cœur d’agglomération. Le parc situé hors commune de Saintes fait 
cependant l’objet d’un nombre important de demandes en proportion de la taille du parc.  

Les ratios demandes/attributions sont plutôt favorables dans l’ensemble du parc. Il faut cependant noter que la mise 
sur le marché d’un nombre considérable de logements dans le cadre du PRU (logements neufs et logements 
réhabilités) a joué sur la disponibilité de logements à la location. 

Ce ratio est en revanche défavorable sur la commune de Chaniers, qui fait l’objet d’un grand nombre de demandes 
par rapport aux attributions. 
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Le tableau ci-dessous présente le détail des demandes et attributions par commune. 

 
Source : AROSH-PC 

 
Source : AROSH-PC 

Les délais d’attribution des logements sont également relativement favorables, bien que l’AROSH-PC souligne qu’ils 
sont tout de même en moyenne situés entre 6 et 9 mois, ce qui place la CDA au-dessus de la moyenne régionale. Une 
part non négligeable des demandes (environ 12%) fait cependant l’objet d’une attribution dans un délai supérieur à 2 
ans. 

• Le profil des demandeurs 

Nombre de 

logements 

sociaux en 

2012

Nombre de 

demandes

Part de la 

demande par 

rapport à la 

taille du parc

Nombre 

d'attributions

Ratio 

demandes/attribut

ions

Burie 6 6 100,0% 1 6,0

Bussac sur charente 17 7 41,2% 4 1,8

Chaniers 27 20 74,1% 1 20,0

Cherac 2 1 50,0% 0 Pas d'attribution

Chermignac 19 10 52,6% 6 1,7

Corme royal 2 1 50,0% 0 Pas d'attribution

Dompierre sur charente 15 2 13,3% 5 0,4

Ecoyeux 3 0 0,0% 1 0,0

Ecurat 6 6 100,0% 4 1,5

Fontcouverte 23 10 43,5% 8 1,3

La chapelle des pots 1 1 100,0% 0 Pas d'attribution

Les gonds 8 7 87,5% 1 7,0

Pisany 10 2 20,0% 5 0,4

St cesaire 14 5 35,7% 1 5,0

St georges des coteaux 28 24 85,7% 14 1,7

St sauvant 13 4 30,8% 5 0,8

St sever de saintonge 16 3 18,8% 7 0,4

St vaize 9 3 33,3% 5 0,6

Thenac 4 4 100,0% 1 4,0

Venerand 10 1 10,0% 7 0,1

Total Saintes 2504 912 36,4% 572 1,6

Saintes - Bellevue 606 91 15,0% 187 0,5

Saintes - Centre 95 79 83,2% 24 3,3

Saintes - Geoffroy martel 106 21 19,8% 50 0,4

Saintes - La fenetre 179 25 14,0% 41 0,6

Saintes - La gare 23 5 21,7% 6 0,8

Saintes - La grange 82 4 4,9% 27 0,1

Saintes - Les boiffiers 717 60 8,4% 115 0,5

Saintes - Recouvrance 98 30 30,6% 24 1,3

Saintes - Saint sorlin la recluse 191 27 14,1% 52 0,5

Saintes - Saint-europe 225 5 2,2% 27 0,2

Saintes - Sébastien de brouard 161 5 3,1% 6 0,8

Saintes - Za l'ormeau de pied 21 3 14,3% 1 3,0

Saintes 2504 557 22,2% 12 46,4

CDA Saintes
CDA hors 
Saintes

Moins d'1 an 62,5% 60,8% 75,0%

De 1 à 2 ans 25,3% 26,4% 17,1%

De 2 à 5 ans 10,5% 11,0% 6,6%

Plus de 5 ans 1,7% 1,7% 1,3%
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La plus grande part des demandeurs sont de 
la catégorie autre, qui recoupe à la fois les 
bénéficiaires des minima sociaux, mais 
également les ménages dont la personne de 
référence est au foyer (ce qui est une 
minorité de cette catégorie). Il faut noter 
qu’un certain nombre de demandes 
émanent d’un public retraité et d’autre 
part, d’un public en situation d’emploi 
stable. 

Environ 45% des ménages demandeurs sont 
des familles, dont 76% d’entres elles sont 
monoparentales. 

Les ressources des demandeurs sont basses, 
puisque plus de 62% d’entre eux vivent 
avec moins de 40% des ressources du 
plafond HLM.  

 

 

Source : AROSH-PC 

Les publics jeunes et âgés représentent également une grande part des demandeurs. Pour ce qui est des jeunes, la 
part des demandeurs est plus élevée que leur part dans la population totale. De plus, cette part est en augmentation 
depuis les chiffres observés dans le diagnostic du précédent PLH, et les attributions leur sont peu favorables. Pour les 
personnes âgées, leur part dans la demande totale est plutôt en diminution, mais ils représentent souvent une 
demande précaire, puisqu’ils sont en fin de parcours résidentiel. 

Les motifs de la demande sont variés, et 30% environ des demandeurs le font pour sortir d’une situation s’urgence 
(sans-abris, en procédure d’expulsion, dans un logement indigne, violences conjugales…). Environ 28% des demandes 
visent à trouver un logement plus adapté au ménage (taille, prix…). L’importance des situations d’urgence dans 
l’ensemble de la demande soulignent véritablement la dimension sociale du parc, et l’identification  

 
Source : AROSH-PC 

La demande vers le parc public représente pour au moins 38% des ménages la sortie d’une situation da précarité dans 
le logement. Près d’un tiers des demandes émanent de locataires privés, et un tiers de locataires du parc public. 
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D’après la SEMIS, sur l’ensemble des dossiers de demande reçus, un tiers d’entre eux émane d’un public en mutation 
interne, un tiers du parc privé comme présenté ci-dessus, et un tiers des dossiers ne présentent pas les critères 
nécessaires à l’intégration dans le parc. Les demandes émanant des locataires privés concernent bien souvent des 
ménages qui quittent des logements insalubres ou en mauvais état. Ce public constitue la part principale du potentiel 
de nouveau public pour le bailleur (point souligné par le rapport d’évaluation du PRU).  

La SEMIS précise que le parc public de la CDA, s’il accueille une part de publics très précaires, permet tout de même 
de proposer des solutions logements à des ménages actifs, bien qu’à faibles ressources. Le parc géré par la SEMIS sur 
les zones littorales du département ne fait quasiment l’objet que de demandes de publics inactifs.  

• Les biens recherchés 

 

La demande est très largement orientée vers les 
logements de type T3 et dans un second temps de type 
T4. 

D’autre part, les bailleurs sociaux indiquent que la 
présence d’équipements et services est un paramètre de 
plus en plus pris en compte par les demandeurs : 
disponibilité d’un réseau internet performant, de 
services à la population, de services de transport… 

La demande est logements individuels est 
particulièrement élevée, compte tenu de la part que 
représente ce type de logements dans le parc total : 27% 
des demandeurs souhaitent exclusivement bénéficier 
d’un logement individuel de type pavillonnaire (alors que 
ce type de biens ne représente que 20% du parc total). 
Seules 30% des demandes sont portées exclusivement sur 
du logement collectif. 

 

En matière d’attribution, le Conseil d’administration du bailleur principal du territoire, la SEMIS, s’est fixé un certain 
nombre de lignes directrices : une véritable réflexion est menée autour du parcours résidentiel au sein du parc social, 
et dans la mesure du possible, les logements individuels ne sont jamais proposés en première attribution (hors 
contingent préfectoral), afin de proposer une évolution dans le parc aux locataires, et d’assurer un minimum de 
rotation.  

D’autre part, il faut noter qu’un certain nombre de demandes portées sur du logement individuel émanent de 
ménages qui ne seraient dans les faits pas en capacité d’assumer le niveau de charge de ce type de logements. 

4.4 Les problématiques relatives au parc de logement social 

• En matière de production 

La part du logement social dans le parc de logements en résidences principales diminue sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération. Ce constat appelle a interroger les raisons de cette diminution, dans un contexte de 
paupérisation d’une partie de la population (tendance non spécifique au territoire). 

Le financement 

Dans un premier temps, les modalités de financement du logement social de la part de l’Etat sont de moins en moins 
favorables : les agréments distribués augmentent, mais pas les financements, ce qui diminue la subvention moyenne 
attribuée par logement. En Poitou-Charentes par exemple, les logements financés en PLUS ne reçoivent depuis 2013 
plus de subventions, puisque ces dernières sont distribuées uniquement dans le cadre de la production des PLAI. En 
parallèle, le niveau de subvention accordé par la Communauté d’Agglomération, bien qu’en adéquation avec les 
niveaux de subvention des autres collectivités du territoire, ne permet pas de combler cette diminution de 
financement.  
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Le rapport d’évaluation du PRU indique d’autre part que la répartition de la production en logement sociale est trop 
peu orientée vers le très social, notamment parce que le parc du territoire joue un rôle social très affirmé et 
accueille une population très précarisée. En parallèle, il faut noter qu’au niveau régional, l’AROSH-PC souligne son 
inquiétude par rapport au niveau de sortie des loyers des logements fixés actuellement, et la capacité des bailleurs à 
proposer à l’avenir des logements pour tous : les loyers des logements produits aujourd’hui seront-ils accessibles aux 
populations précarisées de demain? 

L’anticipation, la programmation et la stratégie de production 

Sur le territoire de la CDA, la programmation en matière de logement public repose plutôt sur une logique 
d’opportunité plutôt que sur une politique de structuration de l’offre sociale. En parallèle, les objectifs de production 
en logement social ne font pas l’objet d’une politique foncière spécifique et de territorialisation plus fine, qui serait 
nécessaire à la meilleure anticipation de la production, mais également à la maitrise des coûts de sortie des 
opérations.  

Un enjeu du Programme Local de l’Habitat est de proposer une structuration de la politique de production de 
logements publics, en interrogeant la question de la mixité sociale, les formes urbaines adéquates,  

La capacité du territoire à produire du logement 

Comme le souligne le rapport d’évaluation du PRU, les objectifs fixés dans le PLH en matière de production de 
logements sociaux, à la fois dans et hors du cadre du PRU, supposent un effort de développement de 4% pour le 
bailleur social du territoire, ce qui est très important. La SEMIS (avant fusion avec l’OPH de Saintes) produit d’autre 
part 62% de ses logements hors territoire de la Communauté d’Agglomération. Ceci interroge la capacité du territoire 
à répondre à sa demande endogène en matière de logement social. 

• En matière de peuplement 

Les acteurs du logement sur le territoire de la Communauté d’Agglomération n’ont à ce jour pas travaillé à la 
formalisation d’un document orientant la politique de peuplement du parc social. 

Un certain nombre de principes guident cependant les modalités d’attribution des logements au sein du Conseil 
d’Administration de la SEMIS, qui travaille, au-delà de la notion de mixité sociale, à proposer un véritable parcours 
résidentiel au sein du parc, tout en assurant une forme d’équilibre social à des échelles très fines. 

Dans le cadre du PRU et de la politique de relogement, comme le souligne le rapport d’évaluation, le bailleur a 
affirmé trois grands objectifs : répondre aux aspirations de parcours résidentiel des locataires (y compris en imposant 
de manière indirecte par exemple l’entrée dans le parc dans un logement collectif avant d’accéder à un logement 
individuel, bien plus prisé, mais également plus couteux), viser à obtenir dans chaque immeuble une diversité de 
ménages, rechercher un équilibre entre les ménages aux échelles les plus fines, qui vont jusqu’à la cage d’escalier. 

Cependant, et en lien avec le point précédent relatif aux modalités de financement du parc social, il faut souligner, 
que la production de logements neufs dans et hors quartiers PRU ne permet pas d’améliorer le niveau de mixité 
sociale, puisque le niveau de ressources du ménage conditionne son accès à un logement aux loyers plus élevés, 
souvent localisés dans les logements neufs (effet structurel du au mode de financement du logement social). 

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

103 

 

 

ENJEUX RELATIFS AU PARC DE LOGEMENT ET A SON OCCUPATION 

• L’ensemble du parc : 

- Rééquilibrer l’offre de logement en renforçant le pôle d’agglomération, le pôle de proximité et le pôle 
d’équilibre, 

- Aller vers une approche plus qualitative de la production en logements pour préserver les aménités 
territoriales, 

- Diversifier l’offre en typologie et en produits pour fluidifier le parcours résidentiel, en particulier sur le 
pôle d’agglomération, 

- Maintenir une offre locative sur l’ensemble du territoire, pour assurer un renouvellement de population, 

- Favoriser l’accès à la propriété, notamment pour que les jeunes ménages puissent se maintenir sur le 
territoire, en ciblant mieux les secteurs et produits à privilégier. 

• Le parc privé : 

- Favoriser l’action sur le parc ancien privé pour améliorer la qualité de l’habitat (pour les propriétaires et 
les locataires), résorber une partie de la vacance structurelle et de situations d’indécence, tout en 
limitant la consommation d’espace, dans l’objectif de préserver l’attractivité du territoire, 

- Mieux territorialiser l’action sur le parc privé pour multiplier les moyens sur les secteurs prioritaires en 
matière de développement. 

• Le parc public : 

- Enrayer la diminution de la part du parc social dans le parc dans son ensemble, en lien avec les services et 
équipements, 

- Répondre aux obligations de production en logement social fixées par la loi SRU pour les communes de 
plus de 3 500 habitants, 

- Assurer les bonnes conditions de réalisation des opérations en anticipant mieux les besoins, en identifiant 
les secteurs prioritaires, par la formalisation d’une stratégie de production du logement social partagée, 

- Proposer une offre répondant à l’ensemble des besoins à court, moyen et long terme (niveaux de loyers, 
localisation des opérations, besoins en réhabilitation…), 

- Définir une politique de peuplement du parc social en prenant en compte ses contraintes structurelles. 
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VI. Le logement et l’hébergement des populations dites 

spécifiques 

 

SYNTHESE DE L’ANALYSE DU LOGEMENT ET DE L’HEBERGEMENT DES POPULATIONS DITES SPECIFIQUES 

• Les publics défavorisés : 

- Une part de publics défavorisés (notamment bénéficiaires des minimas sociaux) légèrement supérieure au 
département, avec une concentration des difficultés dans le Cœur d’agglo 

- Une offre de logements et d’hébergement relativement diversifiée et conséquente, mais qui ne permet 
tout de même pas de répondre à tous les besoins 

- Des difficultés liées aux dépenses énergétiques dues pour une part à la qualité des logements et d’autre 
part à des comportements énergétiques inadaptés 

• Les jeunes : 

- Des difficultés d’accès au logement pour les jeunes en situation précaire face à l’emploi, 

- Des besoins en matière d’accompagnement des démarches d’accès au logement, 

• Les personnes âgées : 

- Un nombre de personnes âgées et/ou potentiellement dépendantes qui va continuer d’augmenter sur le 
territoire 

- Un taux d’équipement correct sur le territoire, mais qui ne suffira pas à l’avenir ; des besoins 
d’adaptation des logements importants, 

• Les gens du voyage : 

- Des obligations d’accueil et d’hébergement globalement atteintes par le territoire, mais pas toujours 
adaptées aux besoins, 

- Une demande liée à la sédentarisation, en location ou accession à la propriété 
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L’analyse de l’offre et de la demande des publics dits « spécifiques » concerne : 

- les publics défavorisés : lien avec le logement social, hébergement et logement d’urgence, logement 
temporaire, 

- Le public des jeunes : hébergement, logement temporaire, foyers… 

- Les personnes âgées : établissements dédiés, adaptation des logements… 

- Les gens du voyage : aires d’accueil, terrains familiaux, offres alternatives, 

- Les travailleurs saisonniers 

Certains de ces publics font l’objet de politiques spécifiques, souvent traduites au travers de schémas 
départementaux (portés par le Conseil Général, l’Etat ou les deux). Les objectifs et constats de chacun de ces 
documents seront précisés au sein de chacune des sous-parties. 

1. Le logement et l’hébergement des publics défavorisés 

L’action en faveur du logement des personnes défavorisées est définie par le Plan Départemental D’Action pour le 
Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD Charente-Maritime 2012-2015), qui est porté par l’Etat et le Conseil 
Général, et défini en collaboration avec les collectivités et acteurs du logement concernés. 

En parallèle, le Plan Départemental d’Accueil, d’Hébergement et d’Insertion, élaboré par l’Etat, traite plus 
spécifiquement des dispositifs d’hébergement et d’accès au logement des personnes sans-abri, et donc des situations 
qui se situent plus dans l’urgence. 

Le PDALP définit les populations défavorisées en s’appuyant sur les éléments apportés par la loi Besson de 1990. Il 
s’agit de « toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l’inadaptation 
de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité, pour accéder à un logement 
décent et indépendant ou s’y maintenir et pour disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services 
téléphoniques ».  

Le plan s’adresse donc aux personnes et familles confrontées à un cumul de difficultés d’insertion, notamment qui 
sont sans logement, menacées d’expulsion sans relogement, hébergées ou logées temporairement, logées dans des 
locaux indécents ou impropres à l’habitat, insalubres ou dangereux, ainsi qu’à celles disposant d’un logement décent 
mais trop exigu eu égard à la composition familiale ou inadaptée eu égard à la nature de ses occupants. 

1.1 La présence des ménages défavorisés sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération 

1.1.1 Les données sociales 

Les précédentes sections du diagnostic, dont celles consacrées aux revenus des ménages, et aux revenus par statut 
d’occupation des logements a permis d’analyser une partie des niveaux de ressources, qui conditionnent fortement 
l’accès ou le maintien dans le logement. Les tableaux ci-dessous reprennent quelques indicateurs clés qui permettent 
d’estimer la part de ménages défavorisés dans la population de la Communauté d’Agglomération, et de mettre ces 
chiffres en perspective du contexte départemental. (Les chiffres des pôles d’équilibre et de proximité ne sont pas 
présentés, car trop sujets au secret statistique). 
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Source : DREAL, Filocom 2007 et 2011 

Les seuils de plafonds HLM ont été présentés en page 64 de ce diagnostic. Pour rappel, un ménage en dessous de 30% 
des plafonds de ressources HLM est un ménage qui dispose des revenus mensuels suivants :  

480 € (1 personne), 641 € (2 personnes), 772 € (3 personnes), 932 € (4 personnes). 

Le seuil de pauvreté est défini par Filocom comme la moitié du revenu médian par unité de consommation de la 
France métropolitaine. Pour l’année 2011, le revenu médian de la France est de 19 218 € par unité de consommation. 
Le seuil de pauvreté est donc fixé à 9 609 € annuels par an, soit 801 €/mois. 

Il faut cependant noter que les chiffres issus de Filocom ne concernent que les personnes occupant un logement, une 

partie du public précaire n’apparait donc pas dans le cadre des données rapportées aux résidences principales.  

La part des résidences principales dont les ménages occupant ont des revenus inférieur au seuil de pauvreté s’élève à 
18,5%, soit des proportions égales à celles du département. Cependant, alors que la part de ces publics semble se 
stabiliser à l’échelle départementale, elle est en augmentation considérable sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération. C’est en particulier le cas pour le Cœur d’agglomération. 

Les ménages les plus précarisés, qui vivent avec des revenus inférieurs à 30% du plafond HLM sont en revanche plus 
présents sur la CDA (0,7 points de pourcentage de plus que le département). Les secteurs Cœur d’agglo et Pays 
Buriaud sont ceux qui présentent les ménages les plus fragiles, ainsi que l’Arnoult et l’Est, en moindre mesure. 

 
Source : CAF Charente-Maritime, données 2012 

Part des RP 

en-dessous 

de 30% des 

plafonds 

HLM

Part des 

résidences 

principales 

sous le seuil 

de pauvreté 

en 2007

Part des 

résidences 

principales 

sous le seuil 

de pauvreté 

en 2011

Evolution 

2007-2011 

des ménages 

sous le seuil 

de pauvreté

Cœur d'agglo 14,5% 20,6% 22,3% 1,7%

Espace d'agglo 6,4% 11,1% 11,9% 0,8%

Arnoult 9,4% 19,6% 17,4% -2,2%

Ouest 6,6% 11,9% 11,4% -0,5%

Pays Buriaud 11,1% 19,8% 19,1% -0,7%

Est 8,6% 15,6% 16,1% 0,5%

Acqueduc 6,6% 13,0% 13,1% 0,2%

Seugne 7,5% 15,2% 14,1% -1,2%

Acums 7,1% 14,6% 13,3% -1,3%

CDA Saintes 11,2% 18,0% 18,5% 0,4%

CDA hors Saintes 8,1% 15,5% 14,9% -0,5%

Charente-Maritime 10,5% 18,5% 18,4% -0,1%

Part des allocataires 

parc privé dont le taux 

d'effort après aide est 

supérieur à 39%

Part des allocataires 

parc public dont le taux 

d'effort après aide est 

supérieur à 39%

Nombre 

d'allocataires 

RSA pour 

1000 

habitants

Allocataires 

bas 

revenus

Allocataires 

bas 

revenus 

isolés

Allocataires 

bas 

revenus 

monoparen

ts

Cœur d'agglo 2,0% 22,2% 54 2434 53,0% 28,8%

Espace d'agglo 4,4% 18,5% 17 314 33,4% 37,9%

Arnoult 0,0% 16,5% 19 149 34,9% 29,5%

Ouest 24,4% 15 124 33,1% 37,1%

Pays Buriaud 0,0% 14,6% 22 153 34,6% 28,8%

Est 0,0% 14,6% 20 321 53,9% 24,0%

Acqueduc 14,3% 17 228 39,9% 29,8%

Seugne 0,0% 15,6% 21 184 30,4% 33,7%

Acums 14,1% 13 94 31,9% 26,6%

CDA Saintes 2,3% 19,9% 34 3687 48,5% 28,9%

CDA hors Saintes 4,9% 15,9% 19 1253 39,6% 29,2%

Charente-Maritime 3,1% 23,4% 30 36111 45,8% 29,1%
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NB : Les allocataires bas revenus sont les allocataires qui ont un revenu inférieur à 1001 €/mois en 2012 (60% du 

revenu médian en France métropolitaine) 

Les publics ayant accès à l’allocation logement sont moins fragilisés sur le territoire de la CDA que sur le reste du 
département, puisque les ménages ayant un taux d’effort supérieur à 39% sont moins représentés.  

Les bénéficiaires des minimas sociaux sont particulièrement présents dans la ville-centre, en lien avec la présence 
plus forte d’habitat social, mais également sur le Pays Buriaud, l’Est et la Seugne, dans une moindre mesure 
cependant. Ils sont de toute façon plus présents sur le territoire de la CDA que sur le reste du département. 

Parmi les allocataires bas revenus, les ménages isolés et monoparentaux sont les plus représentés. On note en 
particulier la forte présence de ménages isolés à faibles ressources dans le Cœur d’Agglomération et sur le secteur 
Est. 

1.1.2 Les données issues du PDALPD 

Le diagnostic du PDALPD précise pour chacun des secteurs concernés un certain nombre de constats observés. Le 
territoire d’intervention concernant la Communauté d’Agglomération de Saintes est concentré principalement sur la 
Saintonge Romane (bien que deux communes dépendent du périmètre Haute-Saintonge et Vals de Saintonge) : 

- L’offre de logements sociaux est plutôt conséquente, mais peu fluide et localisée presque exclusivement à 
Saintes, 

Le parc social est qualifié de vieillissant et d’en partie inadapté, en raison de la présence forte des logements T3/T4 
par rapport aux petits logements. Le PRU a agit sur ces deux points en particulier, mais l’offre en petits logements 
reste faible dans le parc. 

- L’existence de solutions précaires de type « camping à l’année », mais qu’il est difficile de mesurer, 

- La problématique de personnes en errance qui semble augmenter, particulièrement concernant les jeunes. 

Ce phénomène est souligné également par le CCAS de Saintes, qui attend actuellement les résultats d’une étude 
portant sur la typologie des domiciliations sur le territoire. 

Le programme d’actions du Plan et donc les outils associés  s’articulent autour des thématiques de l’accès et le 
maintien dans le logement, ainsi que sur la qualité du parc. 

Le travail sur l’accès et le maintien dans le logement se fait via divers outils : 

• Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) 

Il intervient sous la forme d’aides individuelles (accès au logement, dettes d’eau ou d’énergie…), sous la forme de 
mesures d’accompagnement social lié au logement (mesures ASLL) et sous la forme d’une aide forfaitaire attribuées à 
des organismes de gestion de sous-locations pour les personnes défavorisées.  

En 2013, le budget global de cette mesure s’élevait à 3 309 884€ pour l’ensemble du département. Ce fonds, géré par 
le conseil Général, est également financé par l’Etat, la CAF et d’autres partenaires (notamment liés à la fourniture 
d’eau, d’électricité, de téléphone). 77% du budget est consacré aux aides individuelles, 21% aux mesures ASLL et 2% à 
la médiation locative.  

En 2012, sur le territoire de la Délégation Territoriale du Pays Saintonge Romane, qui s’étend au-delà du périmètre de 
la CDA de Saintes, 1260 dossiers ont été financés par ce fonds, dont 31% liés à l’accès au logement, 10% au maintien 
dans le logement, et 59% pour l’aide au règlement des factures d’énergie. 

Pour le territoire de la Communauté d’Agglomération, c’est l’association Le Logis qui est en charge d’assurer les 
mesures ASLL, qui sont attribuées par la Commission Locale de l’Habitat. 32 mesures simultanées sont prévues et 
orientées sur les thématiques de la recherche et de la gestion du logement, ainsi que l’installation dans les lieux. En 
2012, 109 demandes ont été faites sur le territoire de la délégation territoriale, et 79 mesures ont été attribuées en 
Commission Locale de l’Habitat. Près de 60% des mesures sont attribuées à Saintes intra-muros, dans le parc public et 
privé. 
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• Le programme social thématique du Conseil Général 

Le Conseil général finance dans le cadre de son Programme d’Intérêt Général la production de logements à loyer dit 
« très social » dans le parc privé. Pour l’année 2014, le PIG de la CDA prévoit la production d’un logement de ce type 
sur le territoire, financé en partie par le Conseil Général. 

• Le financement de logements publics dits très sociaux dans le département 

• La clarification les procédures de la demande prioritaire 

- Le fichier partagé de la demande locative sociale 

A l’échelle régionale, un outil de gestion partagé de la demande social a été mis en place depuis avril 2011. Cet outil 
est financé par l’Association régionale des organismes sociaux pour l’habitat de Poitou-Charentes (AROSH-PC) via la 
mobilisation de fonds FEDER, et les membres utilisateurs du fichier via une cotisation annuelle. Le projet politique est 
porté par l’AROSH-PC et la gestion technique assurée par l’AFIPADE (Association des Fichiers Partagés de la Demande 
de logement social en Poitou-Charentes). 

Cet outil est conçu comme un facilitateur d’accès au logement pour les demandeurs, mais également comme un outil 
d’évaluation et de suivi pour les bailleurs sociaux et les collectivités. 

- Le contingent préfectoral 

En contrepartie des financements de l’Etat pour la production de logements locatifs publics, les bailleurs sociaux sont 
tenus par la loi de réserver 25% de leur parc aux personnes démunies. Cette réservation s’effectue via le contingent 
préfectoral, qui est sur le territoire de la Charente-Maritime géré en stock.  

Sur le patrimoine du principal bailleur social du territoire, la SEMIS, le contingent préfectoral représente 693 
logements. Dans les faits, environ 5% des logements sont rendus par la Préfecture au bailleur. En effet, les demandes 
relatives au contingent sont relativement facilement satisfaites. Même si le public accueilli via le contingent 
préfectoral sur le territoire de la CDA est assez proche du public accueilli par les canaux traditionnels, la question de 
la gestion du contingent en stock interroge la capacité du bailleur à encourager la mixité sociale dans certains 
secteurs. 

- La garantie du droit au logement 

Sur le territoire de la communauté d’agglomération, la pertinence des mesures DALO (Droit au Logement Opposable) 
est mesurée, puisque le parc social reste accessible. L’obstacle essentiel pointé par le Département est la faiblesse du 
nombre de petits logements adaptés aux ressources et à la taille des ménages les plus précaires. 

• Les solutions de logements temporaires 

Les logements d’extrême urgence ont pour objectif de ce type de logements, qui présentent un agrément spécifique, 
est d’accueillir des ménages confrontés à une absence soudaine de logement ou d’hébergement et qui ne disposent 
pas de ressources suffisantes pour accéder à un logement autonome. La location est financée par l’allocation de 
logement temporaire et les mesures d’accompagnement social au logement sont obligatoires et financées par la FSL.  

Les logements temporaires ont pour objectif d’héberger des ménages privés de logement dont les ressources ne leurs 
permettent pas d’accéder à un logement autonome. L’accompagnement social n’est pas automatique pour ce type de 
logements. 

Les résidences sociales (foyers de jeunes travailleurs, maisons relais, résidence accueil…) ont pour objectif 
d’accueillir en structure collective des publics à revenus limités et qui ont des difficultés d’accès au logement 
ordinaire. L’accompagnement social peut être proposé. 

L’offre en matière de logements temporaires du territoire de la Communauté d’Agglomération sera présentée dans la 
partie suivante. 

• Les outils d’aide à l’accès vers le logement autonome 

- Le Service Intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) 
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Il s’agit d’un service public de l’hébergement et de l’accès au logement. L’objectif est de coordonner l’action des 
acteurs de l’urgence et de l’insertion au niveau départemental. L’association ALTEA est en charge du pilotage de 
l’opération. 

- L’agence immobilière à vocation sociale, Alizés 17 

L’objectif de cette action est de maitriser les niveaux de loyers dans le parc locatif privé, de proposer des logements 
locatifs décents pour des personnes qui n’ont pas accès au parc public. L’agence propose ses services à la fois au 
locataire dans la gestion durable de son dossier, mais également le propriétaire, notamment via les mesures de 
médiation locative.  

- Les baux glissants 

L’objectif est de favoriser l’accès et l’insertion durable dans le logement de catégories de ménages en voie 
d’autonomie. Ce type d’action est relativement développé sur le territoire du Cœur d’agglomération en particulier, et 
sera décrite de façon plus approfondie dans la partie suivante. 

• La prévention des expulsions locatives 

- La Commission spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions locatives et la charte de 
prévention des expulsions locatives 

Il s’agit de proposer des solutions concertées avec les partenaires aux ménages en difficulté, mais également pour 
éviter de repousser la réponse aux situations d’impayés. 

Les acteurs associés sont le département, le Conseil Général, la CAF, la MSA et les bailleurs sociaux pour le parc 
public. Il s’agit de faciliter l’accès aux dispositifs d’aide au logement et d’intervenir auprès des ménages avant une 
escalade de la situation. 

 

En parallèle, le troisième axe du PDALPD est lié à la qualité de l’habitat. Il s’agit de lutter contre l’habitat indigne, 
avec notamment l’outil du pôle départemental de l’habitat indigne et de lutter contre la précarité énergétique, via le 
PIG départemental et le programme Habiter Mieux. 

1.1.3 Dispositifs relatifs au logement et à l’hébergement des personnes défavorisées 

 

Le schéma ci-contre permet de comprendre 
synthétiquement l’offre d’hébergement et de logement sur 
le territoire de la Communauté d’Agglomération, des 
situations d’urgence, à l’occupation classique d’un 
logement. 

Les logements gérés au travers du PDALPD sont attribués en 
Commission Locale de l’Habitat, à savoir : les logements 
d’extrême urgence, les logements ANAH conventionnés très 
social. 
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Pour rappel, L’accueil en hébergement est destiné aux personnes sans domicile ou contraintes de le quitter en 
urgence, en situation de précarité et connaissant de graves difficultés sociales. L’hébergement est provisoire dans 
l’attente d’une solution de logement durable et adaptée. 

L’hébergement se distingue du logement, puisqu’il ne donne pas lieu à l’établissement d’un bail ou d’un titre 
d’occupation, ni au versement d’un loyer, bien qu’une participation financière des personnes hébergées puisse 
exister. L’hébergement ne donne pas accès aux aides personnelles au logement, sauf conditions particulières. 

Les occupants des logements de type résidences sociales ou sous-location versent une redevance ou un loyer et ont un 
statut d’occupation avec garanties de maintien dans les lieux, et bénéficient des aides au logement. Ils peuvent 
bénéficier des aides FSL pour l’accès et le maintien dans le logement. 

1.2 L’hébergement d’urgence et temporaire 

Deux associations sont en charge de la gestion des solutions d’hébergement d’urgence et de logement temporaire : 
Tremplin 17 et Le Logis, en lien notamment avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la Ville de Saintes. 

1.2.1 Le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS) 

Le CHRS est un établissement social, qui relève du Code de l’action sociale et qui est compétence de l’Etat. Il est 
habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

• La halte de jour et de nuit 

La halte de jour et de nuit peut accueillir 12 personne, et représente près d’un quart de l’offre départementale. 
Cette halte est cogérée par l’association Tremplin 17 et le CCAS de Saintes, qui prend en charge une partie de 
l’accueil de nuit (veilleurs) et l’ensemble des repas servis. 

• Le CHRS insertion 

Le CHRS insertion est composé de 28 places, soit environ 10% de l’offre départementale. Il est composé 
essentiellement de logements dans le diffus. 

1.2.2 Les logements temporaires 

Sur le secteur de Saintes, l’offre en logements temporaires est gérée par l’association Le Logis. Le tableau ci-dessous 
synthétise la « labellisation » du logement, son mode d’attribution et le propriétaire. 

 
 

Les occupants de ces logements bénéficient de l’ALT (Allocation Logement Temporaire). Ils sont composés d’une part 
des logements agréés Logements d’Extrême Urgence (LEU) qui sont attribués en CLH et d’autre part de huit autres 
logements temporaires, dont les « candidats » sont prescrits par les partenaires (Délégation Territoriale de la 

Type de logement
Typologie des 

logements

Propriétaire du 

logement
Modalités d’attribution

Logements d’Extrême 

Urgence

5 (3 studios, 1 T2 

et 1 T3)
Ville de Saintes Commission Locale de l’Habitat

Logements d’Extrême 

Urgence

5 (1 studio, 2 T1, 

1 T2 et 1 T4)
SEMIS Commission Locale de l’Habitat

Logement temporaire
2 (1 studio et 1 

T3)
Ville de Saintes Prescription des partenaires

Logement temporaire 4 (3 T1 et 1 T3) SEMIS Prescription des partenaires

Logement temporaire 1 studio Bailleur privé
Service Pénitentiaire d’Insertion et de 

Probation (SPIP)

Logement temporaire 1 studio
SEMIS – Résidence 

Griffon

Service Pénitentiaire d’Insertion et de 

Probation (SPIP) jeunes
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Saintonge romane, CCAS, SPIP, Mission Locale, chantiers d’insertion…). Les 10 logements LEU représentent un tiers de 
l’offre départementale. 

Ces logements présentent différentes typologies, allant du studio au T4, et permettent donc d’accueillir un public 
large. Dans les faits, la majorité de ce public est constitué de femmes, et de familles quand cela est possible 
(cependant, un certain nombre de logements sont destinés spécifiquement à des hommes ou des femmes). 

Sur ces logements, l’accompagnement social est imposé au public accueilli, qui est celui du PDALP (SDF, en voie 
d’expulsion…). Globalement, la demande est supérieure à l’offre. L’accueil se fait sur la base d’un contrat de trois 
mois renouvelable. 

Parmi les autres logements temporaires, 2 sont réservés au SPIP (Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation), et 
accueillent des sortants de prison. Ils sont soit issus de la Maison d’Arrêt de Saintes (ce qui est plus rare, car il s’agit 
de peines inférieures à 2 ans, et que les détenus maintiennent en général un lien familial), soit du centre de 
détention de Bédenac (peines inférieures à 10 ans, parfois à caractère sexuel), et plus rarement de la maison centrale 
de Saint-Martin-de-Ré (avec des détenus condamnés à de lourdes peines, qui nécessitent un accompagnement plus 
lourd). 

Le Logis s’interroge sur le besoin de mettre en place un dispositif spécifique à destination des anciens détenus (faut-il 
placer les publics dans des cases ou non ? cela permet cependant d’avoir la réponse la plus adaptée à un public). 

Le public est proposé par les partenaires, mais le Logis a un « droit de veto », qui tient compte des autres personnes 
accueillies et de leur « compatibilité ». 

1.2.3 Les sous-locations 

Le Logis gère 45 sous-locations, dont 23 sous forme de baux glissants auprès de la SEMIS, quatre logements 
communaux (Saintes), 5 logements d’intégration et 4 logements dans le parc privé. La sous-location avec ou sans bail 
glissant a pour objectif d’accompagner les publics vers l’accès au logement classique. 

Ce dispositif se fait en accord avec la SEMIS (qui n’a aucune obligation) avec autorisation préfectorale. Les contrats 
sont de un à deux ans maximum. Lorsque l’installation dans le logement est réussie, le locataire devient un locataire 
classique du bailleur social. 

L’objectif pour 2014 est d’engager une nouvelle convention avec la SEMIS de manière plus formelle via une convention 
d’Objectifs et de Moyens. 

En parallèle, la SEMIS conventionne également avec Le Logis pour l’accompagnement social de certains de ses 
locataires (c’est une obligation de la SEMIS, mais qui n’est pas obligée de conventionner avec une structure 
associative extérieure). 

La question des impayés existe, mais elle est très minoritaire (pas d’estimation exacte, mais représente seulement 
moins d’un 1%). En revanche, il existe des problèmes de dégradation des logements.  

1.2.4 La maison-relais 

La mission des maisons-relais (ou pensions de famille) est d’accueillir sans limitation de durée des personnes au faible 
niveau de ressources dans une situation d’isolement ou d’exclusion lourde et dont l’accès à un logement autonome 
parait difficile à court terme, sans relever, toutefois, de structures d’insertion de type CHRS. 

A Saintes, la maison-relais, mise en service en septembre 2009 est la résidence Griffon, composée de 17 logements 
dont 11 studios, 4T1 bis et 2 studios personnes à mobilité réduite. La résidence présente également des espaces 
d’ateliers collectifs. 8 places sont réservées par l’hôpital de Saintes à un public qui a été interné une grande partie de 
sa vie (psychotiques…). Le reste des logements est destiné à des « grands désocialisés ».  

Pour rentrer dans un cadre légal (loi de 1989), un bail est signé avec le locataire, d’une durée d’un an, mais dans les 
faits, le principe de la maison-relais est que le public peut rester tant que cela est nécessaire dans sa situation (et 
dons parfois à vie). Il existe cependant une rotation, de l’ordre de 2 logements par an. 

Les publics sont orientés par l’hôpital ou les travailleurs sociaux. L’accompagnement proposé est un accompagnement 
individuel au projet, et dans le quotidien. 
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1.2.5 L’accompagnement social lié au logement sur le territoire de la CDA 

L’association Le Logis est mandatée par le Conseil Général pour mettre en place des mesures ASLL, qui sont 
attribuées, comme mentionné précédemment en commission Locale de l’Habitat.  

Le Logis peut proposer 32 mesures concomitantes. Pour les LEU, cette mesure est obligatoire, dans les autres cas, elle 
repose toujours sur un accord entre l’association et le ménage, qui doit exprimer sa volonté d’être accompagné, et 
ceci afin de garantir l’efficacité du dispositif. 

2. Le logement des jeunes 

L’analyse sur le logement des jeunes se base sur une analyse statistique, les études « Le logement des jeunes en 
Poitou-Charentes » (DRE, mai 2008) et « Le logement et l’habitat des jeunes engagés dans des parcours d’insertion en 
Charente-Maritime » (URHJ, mais 2008), ainsi que l’étude produite par la Mission Locale de la Saintonge et relative au 
logement des jeunes. 

2.1 La présence des jeunes sur le territoire 

 
Source : INSEE, Recensements de population 

Sur la question du logement des jeunes, on s’intéressera à la tranche d’âge des 15-29 ans. La tendance régionale est à 
la baisse de la part de cette tranche d’âge dans la population totale. Dans le département de la Charente-Maritime, le 
nombre de jeunes a diminué d’un peu plus de 2%, alors que sur le territoire de la CDA, malgré la faiblesse des 
établissements d’enseignement supérieur, leur nombre a augmenté d’un peu plus d’1%. 

 
Source : INSEE, Recensements de population 

Au sein du territoire, et par tranche d’âge, on observe que le volume de jeunes de 15 à 24 ans augmente, alors que le 
nombre des 25-29 ans a fortement diminué (moins qu’à l’échelle départementale cependant). 

Les études faites sur la thématique du logement des jeunes indiquent qu’en raison de l’augmentation des loyers dans 
la région rochelaise, le territoire de la Communauté d’Agglomération devient attractif pour les jeunes. En 
conséquence, la tranche d’âge des 15-29 ans de la CDA, qui représentait 8.9% de la totalité des 15-29 ans du 
département en représente en 2010 9,2%. 

  

Population 

totale

Nombre des 

15-29 ans

Part des 15-

29 ans

Population 

totale

Croissance 

1999-2010

Nombre des 

15-29 ans

Part des 15-

29 ans

Croissance 

1999-2010

CDA de Saintes 53399 9043 16,9% 58898 10,30% 9161 15,6% 1,30%

Charente-Maritime 581091 101263 17,4% 643404 10,72% 99060 15,4% -2,18%

1999 2010

Evolution des 15-29 ans 

entre 1999 et 2010
15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans

86 164 -250

5,4% 11,4% -15,2%

-87 -10 5

-14,5% -3,4% 1,2%

140 212 -234

4,1% 8,4% -7,6%

53 48 16

2,9% 4,4% 1,1%

-294 1359 -3268

-0,8% 4,5% -9,4%

Cœur d'agglomération

Espace d'agglomération

TOTAL CDA

CDA hors Saintes

Charente-Maritime
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2.2 La situation des jeunes face à l’emploi 

La faible présence d’établissements d’enseignement supérieur sur le territoire de la Communauté d’Agglomération 
induit que les jeunes entreprenant des études longues quittent le territoire durant quelques années, avant 
d’éventuellement de revenir s’y installer. Contrairement à d’autres territoires très étudiants du département (La 
Rochelle en priorité), la question du logement est donc en lien très étroit avec celle de l’emploi : la situation sur le 
marché du logement n’est pas tendue pour des étudiants qui ne sont pas en capacité de supporter les charges de la 
location d’un appartement, mais plutôt pour les jeunes en insertion sur le marché de l’emploi. La question posée est 
donc plutôt celle de l’accès au logement autonome en fonction de la situation professionnelle. 

On s’intéressera ici à la tranche d’âge des 15-24 ans en raison de la disponibilité statistique. 

La situation des 15-24 ans face à l’emploi sur le territoire de la CDA 

 
Source : Recensement INSEE 2010 
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Les typologies de contrat des jeunes de 15 à 24 ans 

 

La part des jeunes scolarisés est moins importante sur le territoire de la Communauté d’Agglomération que sur le 
reste de la France métropolitaine. Ceci est en partie lié à la rareté des établissements d’enseignement supérieurs sur 
le territoire, mais pas uniquement, puisque la moyenne départementale apparaît également en dessous des chiffres 
de la France.  

A la lecture des schémas ci-dessus, il ressort que la situation des jeunes de 15à 24 ans est globalement moins 
favorable sur le territoire de la CDA, en comparaison à la fois des plus de 25 ans (tendance nationale), mais également 
par rapport à d’autres territoires (taux de chômage notamment). La précarité semble accrue pour les femmes de 
cette tranche d’âge, qui occupent beaucoup d’emplois à temps partiel.  

Sur la question du chômage, les chiffres livrés par Pôle Emploi via l’enquête DADS permettent d’affiner l’analyse. 
Entre 1999 et 2010, le nombre des 15-24 ans a augmenté de 5% sur le territoire de l’agglomération. Sur une période 
de 10 ans légèrement décalée (2001 à 2011), les chômeurs de moins de 25 ans ont augmenté de 22% pour ce qui est 
des catégories A, c'est-à-dire ceux qui n’ont eu aucune activité professionnelle dans l’année. Tous âges confondus, la 
hausse du chômage s’est élevée à 16% pour une augmentation de 11% de la population. 

Les contrats de travail auxquels sont soumis les 15-24 ans sont également globalement plus précaires que le reste de 
la population active. Là où les plus de 25 ans occupants ont des emplois à durée indéterminée dans 78% des cas, seuls 
62% des jeunes sont dans ce cas. Pour les emplois à temps partiels, cette proportion s’élève respectivement à 71 et 
53%.  

2.3 La situation des jeunes face au logement 

Le schéma ci-dessous présente les solutions logement des jeunes de moins de 25 ans qui ont décohabité. Ils 
représentent 1135 personnes, soit environ 18% des jeunes du territoire. Ainsi, si l’on suppose que la plupart des jeunes 
indépendants est en activité professionnelle, alors seuls 38% d’entre eux ont accès à un logement indépendant (par 
choix ou obligation). 

6%

2%

1%

25%

62%

4%

Temps complets

9%

3% 3%

31%
53%

1%

Temps partiels
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Le parc locatif joue un rôle prépondérant d’accueil des moins de 25 ans, puisque 92% d’entre eux y sont logés. Seuls 
7% de ces jeunes sont propriétaires de leur logement, mais ce taux est supérieur d’un point à la moyenne 
départementale. 

• Etude sur le logement réalisée par la Mission Locale 

La Mission Locale de la Saintonge a réalisé une étude sur le logement des jeunes qu’elle suit. A l’échelle de la CDA, le 
suivi porte avant tout sur l’accompagnement des 18-24 ans, même si les mineurs et les plus de 26 ans sont également 
accompagnés. La Mission Locale suivait en 2012 1304 jeunes sur le territoire. 

L’accompagnement proposé concerne pour plus de la moitié du public suivi à la tranche d’âge des 20-24 ans, mais les 
18-20 ans représentent tout de même un quart du public. Il s’agit en général de profils ayant des difficultés d’accès à 
l’emploi liées à leur situation : un tiers environ n’a pas de diplômes. Plus de 60% du suivi porte sur un public titulaire 
d’un diplôme de type CAP, BEP ou baccalauréat. 

L’intégralité des jeunes suivis est interrogée sur ses modalités d’hébergement. Près de 21% des jeunes femmes suivies 
et 12% des jeunes hommes ont un logement autonome. Respectivement 20 et 27% d’entre eux sont hébergés par leurs 
parents. Un peu plus de 10% de l’ensemble des jeunes est hébergé par la famille ou des amis. Les autres solutions 
d’hébergement sont les foyers (FJT par exemple), les logements d’urgence ou des hébergements de fortune. Au total, 
environ 2% des jeunes suivis indiquent avoir des problématiques de logement, ce qui représente environ 30 jeunes, 
majoritairement dans la tranche d’âge des 20-24 ans. 

Les situations problématiques face au logement concernent avant tout des demandeurs d’emploi, et minoritairement 
des salariés. Le manque de ressources et de situation professionnelle stable représente un véritable frein à l’accès au 
logement. Lorsque d’autres solutions adéquates existent (hébergement par les parents ou la famille dans des 
conditions acceptables…), la situation de ces jeunes est correcte, mais lorsqu’ils ont rompu les liens avec leur 
entourage, ils peuvent se retrouver en difficulté pour l’accès à un logement : le parc public dispose de peu de petits 
logements et les bailleurs privés exigent un certain nombre de garanties qu’ils sont difficilement en mesure 
d’apporter. 

2.4 L’offre dédiée aux jeunes en parcours d’insertion : le Foyer Jeunes Travailleurs 

L’association Le Logis gère le Foyer Jeunes Travailleurs sur le territoire, situé à Saintes. 67 places sont disponibles 
dans cet hébergement, l’obligation étant de disposer d’une forme de contrat de travail pour pouvoir y accéder. Le 
projet de ce foyer est bien de répondre aux besoins des jeunes en mobilité professionnelle, de proposer un 
accompagnement individuel (sur le plan social, professionnel…) et de proposer des activités collectives.  

Actuellement, les jeunes logés dans ce foyer sont souvent en difficulté, notamment en raison de relations 
conflictuelles avec leur famille, et les raisons de mobilité professionnelles sont peu fréquentes. 

82
7%

887
78%

80
7%

73
7%

13
1%

Statut d'occupation des logements des jeunes de moins 
de 25 ans dans la CDA de Saintes

Propriétaire

Locataire privé

Locataire public

Locataire d'un meublé ou 
d'une chambre

Logé gratuitement
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2.5 Le Service Logement Habitat Jeune mis en place par le Logis 

Le Service Logement Habitat Jeune (SLHAJ), piloté par l’association Le Logis, propose un service d’accompagnement 
des jeunes de 18 à 30 ans dans leur recherche de logement. Le SLHAJ intervient sur tout le territoire de la Haute-
Saintonge. Le service effectue les missions d’accueil, d’information et d’orientation. Il propose également une bourse 
aux logements, un service de médiation avec les bailleurs et du conseil notamment dans le montage des dossiers 
administratifs. 

3. Le logement des personnes âgées 

3.1 La présence des personnes âgées sur le territoire 

 
Source : Recensements INSEE 

Les plus de 60 ans représentent plus d’un quart de la population sur le territoire de la CDA, soit une proportion 
légèrement inférieure au reste du département. La part des plus de 75 ans, qui représente la tranche d’âge 
potentiellement dépendante est également légèrement inférieure, mais en forte progression depuis 1999, à l’image 
du reste du département. Cette augmentation est particulièrement marquée pour les communes de l’espace 
d’agglomération, du secteur Ouest, de l’Acqueduc et des Acums (avec pour cette dernière un impact important de la 
création de la résidence senior et de l’EHPAD sur la commune de Thénac). 

A horizon 2030, la population de plus de 60 ans du territoire CDA va augmenter d’au moins 50%, à la fois par l’effet du 
vieillissement normal de la structure de la population actuelle, mais également car les soldes migratoires sont positifs 
sur cette tranche d’âge sur le territoire. Cette augmentation est l’un des enjeux principaux en matière de logement 
et d’hébergement : les places disponibles dans les établissements ne seront pas suffisantes, même si elles augmentent 
quelque peu, il s’agira donc de répondre aux besoins par d’autre moyens. 

3.2 L’accompagnement du Conseil Général en faveur des personnes âgées 

Le Conseil Général de la Charente-Maritime structure son intervention auprès des personnes âgées dans le cadre du 
Schéma départemental 2011-2016 en faveur des personnes âgées. 

  

Part des 60-

74 ans en 

2010

Part des 75 

ans et plus en 

2010

Evolution des 

60-74 ans 

entre 1999 et 

2010

Evolution des 

75 ans et plus 

entre 1999 et 

2010

Pôle d'équilibre 16% 12% 3% 29%

Pôle de proximité 15% 12% 17% 28%

Cœur d'agglomération 17% 15% 2% 18%

Espace d'agglomération 19% 9% 41% 66%

Arnoult 15% 10% 21% 39%

Ouest 17% 7% 61% 50%

Pays Buriaud 16% 11% 0% 31%

Est 18% 9% 20% 33%

Acqueduc 17% 8% 37% 50%

Seugne 15% 9% 23% 25%

Acums 14% 8% 57% 107%

TOTAL CDA 16% 11% 15% 27%

CDA hors Saintes 16% 9% 28% 41%

Total Charente Maritime 18% 12% 16% 28%

CA La Rochelle 17% 10% 27% 32%

CA Pays Rochefortais 16% 11% 14% 30%

CA Royan Atlantique 24% 16% 25% 30%

Pays Saintonge Romane 16% 11% 15% 26%
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3.2.1 L’offre d’établissements dédiés à l’accueil des personnes âgées 

 
Source : Conseil Général 17 

Le tableau ci-dessus présente l’offre en équipements et en service dédiés spécifiquement aux personnes âgées sur le 
territoire (L’établissement EHPA de Montils doit ouvrir ses portes dans le courant de l’année 2014). 

Pour rappel, les EHPAD (Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes) sont des établissements 
médicalisés, et correspondent aux maisons de retraite. Les EHPA (Etablisements d’Hébergement pour Personnes 
Agées) correspondent aux anciens foyers-logement. Les PUV sont les Petites Unités de Vie. 

En parallèle, il existe un certain nombre de familles d’accueil qui s’occupent de personnes âgées à domicile (19 
familles pour 43 places pour la CDA). 

Le taux d’équipement en places d’accueil pour les personnes âgées se calcule en rapportant le nombre de places 
disponibles (en EHPAD, EHPA, PUV, lits de soins longue durée) à la part de population de 75 ans et plus d’un territoire. 
La CDA de Saintes accueille sur son territoire 6 748 personnes de plus de 75 ans (chiffre INSEE 2010) pour 781 places 
d’accueil, soit un taux d’équipement de 116 places pour 1000 personnes de plus de 75 ans.  

Le taux d’équipement de la Charente-Maritime s’élève à 117,5 places pour 1000 personnes de plus de 75 ans. Ce taux 
est calculé à partir de la population 2013, ce qui créé un décalage avec le taux d’équipement de la CDA (les données 
population sont indisponibles à cette échelle pour 2013). En conséquence, le taux d’équipement de la CDA est dans la 
moyenne du département, même si la population de plus de 75 ans a continué d’augmenter entre 2010 et 2013. A 
l’échelle de la France métropolitaine, le taux d’équipement s’élève à 122 places pour 1000 personnes âgées de plus 
de 75 ans, le département de la Charente-Maritime est légèrement sous doté en places d’hébergement. 

Dans le cadre du schéma départemental, aucun nouvel agrément n’est prévu à échéance 2016. Le financement 
nouveau d’établissements se fera par la suite dans le cadre d’appels à projet conjoints entre le Conseil Général et 
l’Agence Régionale de Santé, dans un contexte financier contraint et dans l’objectif de répondre plus finement aux 
besoins du territoire. La politique du Conseil Général de concentre donc sur le maintien à domicile des personnes 
âgées. 

  

Type de structure Etablissement Commune Gestionnaire
Capacité - 

installé

Capacité-

autorisés

Le Logis de Montignac Fontcouverte Privé 81

Domaine du Grand Pré Corme-Royal Associatif 55

Les Jardins de Saintes Saintes Privé 85

Ma Maison Saintes Associatif 87

Recouvrance Saintes Public (CCAS) 90

Aquitania Saintes Public (Hopital de Saintes) 109

La Providence Saintes Associatif 59 73

Les Jardins de Thénac Thénac Privé 60

Foyer Soleil Saintes Public (CCAS) 38

Montils* Privé 41

MARPA des Borderies Chérac Associatif 20

Résidence Montigny Burie Privé 11

Accueil de jour Cantou Saint-Louis Saintes Public (CCAS) 10

Unité Long Séjour Aquitania Saintes Public (Hopital de Saintes) 45

Le Clos de la Seigneurerie Les Gonds Privé 85 logements

Le Grand Logis Thénac Privé 97 logements

EHPAD

PUV

Etablissement d'accueil personnes âgées

EHPA

Résidence service

Etablissements hors agréments Conseil Général/ARS
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3.2.2 Les bénéficiaires de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie 

L’Allocation Personnalisée d’Autonomie est versée à toutes les personnes de plus de 60 ans ayant atteint un niveau de 
dépendance défini par la grille nationale AGGIR (Autonomie Gérontologie Groupe Iso-Ressources). Le niveau GIR 44 
doit être défini pour avoir accès à l’APA.  

L’APA est distribué sous deux formes : l’APA à domicile (destiné aux personnes vivant à domicile ou en EHPA) ou l’APA 
établissement (destiné aux personnes vivant en établissement de type EHPAD ou PUV). 

 
Source : Conseil Général 17 

A l’échelle CDA, 1 228 personnes sont bénéficiaires de l’APA en 2013, soit 7,5% des plus de 60 ans. Le taux de 
bénéficiaires est similaire à celui de la moyenne départementale. Certains territoires au sein de la CDA présentent un 
taux de bénéficiaires supérieur, en particulier le pôle d’équilibre et le Pays Buriaud dans son ensemble, le secteur 
Est, et dans une moindre mesure le secteur de la Seugne. 

D’après le Schéma départemental, les bénéficiaires de l’APA à domicile sont à 50% classés en GIR 4, et les GIR 1 et 2 
(niveau de dépendance très élevé) ne représentent que 30% des bénéficiaires. Pour l’APA établissement, les 
bénéficiaires sont dans 60% des cas classés en GIR 1 et 2, ce qui corrobore le constat que les EHPAD accueillent des 
publics de plus en plus dépendants et qu’ils jouent un rôle d’accompagnement de la fin de vie. 

3.3 Les dispositifs de soutien au maintien à domicile 

3.3.1 L’aide aux travaux d’accessibilité du logement 

Dans le cadre des Programme d’Intérêt Généraux de la CDA et de l’ANAH, des aides sont attribuées aux personnes 
souhaitant réaliser des travaux d’accessibilité dans leur logement. Ce dispositif vise notamment le public des 
personnes âgées, bien qu’il soit accessible à tous sous conditions de ressources (y compris les personnes non 
dépendantes).  

Il faut noter que les professionnels au contact des personnes âgées soulignent que les personnes âgées ou leur famille 
font bien souvent les démarches de travaux d’accessibilité du logement lorsque le niveau de dépendance est trop 
avancé, alors que les délais administratifs nécessaires pour prétendre aux aides sont contraignants. Ainsi, la 
pédagogie autour de la nécessité de réaliser des travaux soit être renforcée afin d’éviter les situations d’urgence qui 
peuvent conduire à un placement en établissement, là où le maintien à domicile demeurait possible. 
                                                      
4 Le GIR 4 comprend deux catégories de personnes âgées : celles n’assumant pas seules leur transfert mais qui, une 

fois levées, peuvent se déplacer à l’intérieur du logement. Elles doivent parfois être aidées pour la toilette et 

l’habillage. Une grande majorité d’entre elles s’alimentent seules, et celles n’ayant pas de problèmes locomoteurs, 

mais devant être aidées pour les activités corporelles et pour les repas ;  

Nombre de 
bénéficaires 

de l'APA

Part des plus 
de 60 ans 

bénéficiaires 
APA

Part des plus 
de 60 ans 

bénéficiaires 
APA domicile

Part des plus 
de 60 ans 

bénéficiaires 
APA 

établissement

Pôle d'équilibre 37 10,2% 8,6% 1,7%

Pôle de proximité 32 7,1% 4,7% 2,4%

Cœur d'agglo 659 8,0% 5,4% 2,6%

CDA de Saintes 1 228 7,5% 5,5% 2,0%

Espace d'agglo 172 6,3% 5,1% 1,2%

Arnoult 48 6,0% 4,1% 1,9%

Ouest 38 4,1% 3,6% 0,5%

Pays Buriaud 97 9,7% 8,3% 1,4%

Est 146 8,4% 7,4% 0,9%

Acqueduc 77 4,7% 3,6% 1,0%

Seugne 103 8,8% 6,4% 2,4%

Acums 53 7,1% 5,8% 1,3%
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3.3.2 Les services à domicile agréés par le Conseil Général 

 
Source : Conseil Général 17 

Les services ci-dessus sont autorisés par le Conseil Général et peuvent être financés par le biais de l’APA. Toutes les 
communes de la CDA sont desservies par au moins l’un des services.  

4. L’accueil des gens du voyage 

Les besoins et obligations des collectivités en matière d’accueil des gens du voyage se fait au travers du Schéma 
Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage de Charente-Maritime 2010-2016, issu d’un copilotage 
assuré par l’Etat et le Conseil Général de la Charente-Maritime. Il a notamment pour objet et principes d’action de 
favoriser l’accès des gens du voyage aux dispositifs et services du droit commun et de répondre à la diversité des 
besoins (en matière de modes de vie, de situations sociales et professionnelles, de relations familiales et 
d »intégration dans l’environnement social). 

Le schéma traite notamment des conditions et des besoins en matière d’accueil et de logement et rappelle les 
obligations auxquelles doivent répondre les communes de plus de 5000 habitants (en matière d’aires d’accueil et de 
terrains de grands passages). 

4.1 L’offre disponible sur le territoire 

Sur le territoire de la CDA, l’offre disponible à destination des gens du voyage s’articule de cette manière : 

Type de structure Etablissement Commune Gestionnaire

Service de 

Coordination CLIC Saintonge Romane Saintes Public 

CCAS Burie Public (CCAS)

CCAS Chérac Public (CCAS)

CCAS Migron Public (CCAS)

CCAS Saint-Césaire Public (CCAS)

CCAS Saint-Césaire Public (CCAS)

ADMR Saintes Association (ADMR)

AIDER17 Saintes Association (AIDER17)

ADMR Saintes Association(ADMR)

CCAS Saintes Public (CCAS)

Syndicat Intercantonal Burie Public (Syndicat intercantonal)

CCAS Thénac Public (CCAS)

SARL Services et Sourires à DomicileSaintes Privé

Service de repas à 

domicile ADMR Saintes Association (ADMR)

CCAS Saintes Public (CCAS)

Syndicat Intercantonal Burie Public (Syndicat intercantonal)

Présence Verte Saintes Association

ADMR Saintes Association (ADMR)

CCAS Saintes Public (CCAS)

Téléassistance Saintes Privé

Téléassistance

Soins infirmiers à 

domicile

Service d'aide aux 

personnes âgées

Service d'Aide 

ménagère

Prestations d'aides 

à domicile

Autres services destinés aux personnes âgées
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La gestion de l’aire d’accueil est faite par la Communauté d’Agglomération. Des places sont disponibles tout au long 
de l’année. L’accueil y est prévu pour 3 mois, renouvelable deux fois pour les familles ayant des enfants scolarisés à 
charge. 

L’aire de grand passage correspond aux besoins des gens du voyage en matière de grands rassemblements, qui ont lieu 
principalement durant l’été. 

L’offre proposée par la Ville de Saintes en matière de terrains familiaux est assez innovante et permet de proposer 
une offre de sédentarisation adaptée aux besoins des gens du voyage. La ville a aménagé les terrains, et les personnes 
qui y vivent sont redevables d’un loyer mensuel s’élevant à 395 euros. Les terrains sont conventionnés avec la CAF et 
donc éligibles aux allocations logement. 

Le CCAS de Saintes a été mandaté par la ville de Saintes, la Communauté d’Agglomération et le Conseil Général, afin 
d’assurer l’accompagnement social des voyageurs sur les terrains familiaux et l’aire d’accueil. Ils répondent aux 
aspects qualitatifs du plan départemental : accès aux dispositifs de droit commun, à la scolarisation, à l’insertion dans 
l’emploi… En parallèle, l’association Le Logis est en charge de la gestion locative des terrains familiaux. 

4.2 La demande sur le territoire 

Les voyageurs du territoire aspirent généralement, lorsqu’ils souhaitent se sédentariser, à accéder à la propriété et 
installer leur habitat sur un terrain qui leur appartient. Les conditions de faisabilité de ces projets sont interrogés à la 
fois par leur niveau de ressources, souvent faible.  

Une famille est actuellement à la recherche de l’achat d’un terrain sur la commune de Saintes ou aux alentours 
proche. Cette famille est confrontée à un niveau de prix trop élevé dans les zones U du PLU. Un zonage adapté à 
définir dans le PLU serait le zonage UGV, habituellement employé pour ce type de demande. 

La demande est assez peu portée sur l’aire d’accueil, qui ne semble pas forcément répondre à toutes les attentes 
liées au mode de vie des voyageurs : voyages en familles (composées de plusieurs cellules familiales 
intergénérationnelles) qui ne permettent pas à toutes les cellules familiales de pouvoir séjourner dans les même 
conditions sur l’aire, manque d’intimité… 

Les terrains de grand passage répondent aux besoins plus ponctuels des voyageurs, notamment sur les périodes d’été, 
où de grands groupes se déplacent ensemble. 

D’après les professionnels qui travaillent avec les voyageurs, le terrain familial est une réponse relativement adéquate 
aux besoins des voyageurs, puisqu’il permet une installation adaptée aux modes de vie des voyageurs sédentarisés. Le 
CCAS estime la demande en terrains familiaux à une dizaine de familles de voyageurs du territoire. Ces demandes 
nécessiteraient néanmoins d’examiner la capacité de ces familles à honorer un loyer régulier (l’offre alternative en 
aire d’accueil étant moins couteuse). 

Une partie de la demande actuelle des voyageurs porte sur l’accès au logement social, souvent à défaut de l’accès à 
un terrain familial ou à une solution plus adaptée. Les logements dans le parc social les plus adaptés seraient des 
logements individuels, mais le coût du loyer et des charges est souvent trop élevé. 4 familles de voyageur sont 
actuellement en demande d’un logement social, de grande taille (familles nombreuses). 

Type d'offre Gestionnaire Nombre de places Localisation

Aire d'accueil
CDA de 

Saintes

16 emplacements (3 

caravanes maximum par 

emplacement)

Route de Chermignac, 

Saintes

Are de grand 

passage

Ville de 

Saintes
80 caravanes Diconche, Saintes

Terrains 

familiaux

Ville de 

Saintes

15 terrains prévus (8 

réalisés en 2014)

Route de Varzay, 

Saintes
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ENJEUX RELATIFS AU PUBLICS SPECIFIQUES 

• Publics défavorisés : 

- Relancer la production de logements sociaux accessibles à tous les ménages, 

- Travailler sur les comportements énergétiques et limiter les dépenses énergétiques des ménages ; 

• Les jeunes : 

- Favoriser la production de logements de petite taille à loyer accessible, 

- Accompagner les jeunes vers l’accès au logement ; 

• Les personnes âgées : 

- Réfléchir au maintien d’un niveau d’offre satisfaisant sur le territoire, notamment sur l’offre de 
logements intermédiaires entre le tout domicile et le tout-établissement médicalisé (parcours résidentiel 
senior complet), 

- Poursuivre l’accompagnement au maintien à domicile, 

- Anticiper les appels d’offre à long terme concernant la création de nouveaux établissements de type 
EHPAD ; 

• Les gens du voyage : 

- En lien avec le schéma départemental, réfléchir à la localisation d’une aire de grand passage, 

- Mener une réflexion sur les besoins en matière de sédentarisation (outils, type d’offre…) 
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VII. Les marchés fonciers et immobiliers 

 

SYNTHESE DE L’ANALYSE DES MARCHES FONCIERS ET IMMOBILIERS 

• Le marché locatif privé : 

- L’offre est relativement restreinte sur le territoire, hormis le Cœur d’agglo, où elle est plus diversifiée, 

- L’offre en petits logements de qualité est très peu abondante, elle reste d’autre part coûteuse ; le 
conventionnement ne permet souvent pas de la développer en raison de niveaux de loyer imposés trop 
bas, 

- Un risque de diminution forte de la place du parc locatif sur les communes hors Cœur d’agglo ; 

• La construction neuve : 

- Une baisse très significative des projets de construction neuve, qui sera un frein à l’accueil de nouvelles 
populations s’il persiste, 

- Une nécessité de produire du logement neuf pour répondre aux besoins endogènes du territoire, mais 
également pour atteindre les objectifs d’accueil démographique du SCOT, 

- Les pratiques foncières actuelles sont encore consommatrices d’espace et ne permettent pas une maitrise 
du développement satisfaisante ; 

• Le marché immobilier : 

- Un marché immobilier dans un contexte de crise : les offres sont moins importantes, les prix baissent ; 

- L’accès à la propriété en semble facilité pour une partie des ménages, mais les jeunes ménages sont 
toujours peu présents dans l’accès à la propriété, notamment dans le Cœur d’agglo. 
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1. Le marché locatif privé  

1.1 L’offre et la demande 

L’analyse du marché locatif privé est relativement complexe, puisque très peu de données sont disponibles. La base 
de données Clameur, qui fait une analyse des niveaux de loyer est assez peu fiable sur le territoire de la CDA, 
notamment parce qu’elle ne travaille pas encore à l’échelle de son nouveau périmètre. 

L’analyse présentée ci-dessous se base donc sur l’analyse de 147 offres locatives sur le territoire, disponibles en date 
du 6 mars 2014. La structuration d’un observatoire des loyers à intégrer dans l’Observatoire de l’habitat devra être 
envisagée au cours de la mise en œuvre du PLH. 

 

Les prix élevés dans le Cœur d’Agglo s’expliquent essentiellement par la nature de l’offre, concentrée sur les petits 
logements. L’offre sur le territoire se situe à 60% dans le Cœur d’agglo. Au-delà de la ville centre, de plus grands 
logements sont disponibles à la location, et les niveaux de loyers y sont très inférieurs5. 

 

En matière de typologie, l’offre disponible sur le territoire est constituée à 46 % de petits logements. 49% de l’offre 
correspond à des appartements, 41% de maisons et 10% de studios. Les maisons, de taille généralement plus grande, 
sont les produits les moins coûteux au m².  

 

Sur l’ensemble du territoire, le montant d’un loyer s’élève à environ 700 € pour un grand logement, 600 € pour un 
logement de taille moyenne, et 400 € pour un petit logement. 

1.2 L’évolution du marché locatif privé 

Le niveau du parc locatif privé n’est pas satisfaisant sur toutes les communes de la CDA. C’est pourtant le segment de 
marché qui permet d’assurer une rotation de jeunes ménages sur la commune. La plupart des élus indiquent recevoir 

                                                      
5 Pour rappel, les niveaux de loyer imposés par l’ANAH dans le cadre du conventionnement sont de 6,34 €/m² pour 

les petits logements, 5,37 €/m² pour les logements de taille moyenne et 5,05 €/m² pour les grands logements. 

Prix moyen au 

m²

Nombre de 

biens à louer

Prix moyen au 

m²

Nombre de 

biens à louer

Prix moyen au 

m²

Nombre de 

biens à louer

Prix moyen au 

m²

Nombre de 

biens à louer

Cœur d'agglo 12,04 €        57 8,06 €          30 10,67 €        87

Hors Cœur d'agglo 11,10 €        11 6,80 €          39 4,80 €          10 7,30 €          9

Total 11,90 €        68 7,37 €          69 4,80 €          10 9,29 €          147

Petits logements (<65 m²)
Logements moyens (65-120 

m²)

Grands logements (> 120 

m²)
Tous les logements

Prix au m²
Nombre 

d'offres
Prix au m²

Nombre 

d'offres
Prix au m²

Nombre 

d'offres
Prix au m²

Nombre 

d'offres

Acqueduc 7,3 €          5 6,3 €          6 6,7 €             11

Acums 9,3 €          3 8,8 €          6 9,0 €             9

Arnoult 6,6 €          6 6,6 €             6

Cœur d'agglo 10,1 €         55 8,6 €          19 16,0 €         13 10,7 €           87

Est 7,2 €          1 8,0 €          4 7,9 €             5

Ouest 6,4 €          2 7,0 €          4 6,8 €             6

Pays Buriaud 7,6 €          2 5,6 €          5 6,2 €             7

Seugne 6,7 €          4 6,2 €          10 15,6 €         2 7,5 €             16

CDA Saintes 9,5 €          72 7,4 €          60 16,0 €         15 9,3 €             147

Appartements Maisons Studio Ensemble des locations

Prix moyen Prix médian

Grands logements 703 €     745 €     

Logements moyens 610 €     595 €     

Petits logements 406 €     403 €     
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régulièrement des sollicitations de la part des administrés qui cherchent un logement sur le territoire. Ce constat est 
particulièrement marqué là où le logement social est peu présent. 

Les évolutions règlementaires actuelles ne sont pas toujours favorables à l’investissement locatif, et il semble que les 
propriétaires soient de plus en plus frileux pour louer leur bien.  

L’évolution du zonage Scellier qui devrait voir le jour pourrait classer les communes de Saintes, Chaniers, Les Gonds 
et Fontcouverte en zone B2, et leur permettre de solliciter une dérogation pour prétendre au dispositif Duflot (qui 
remplace le dispositif Scellier), qui pourrait favoriser l’investissement locatif. 

2. Le marché du logement en accession à la propriété 

2.1 La typologie des ventes 

Les tableaux ci-dessous présentent le nombre de vente et le coût moyen et médian des ventes pour les maisons 
anciennes, les appartements anciens et les terrains (les maisons en VEFA et les immeubles sont trop peu nombreux 
pour pouvoir établir des statistiques. 

 

 

Niveau géographique Indicateur 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Volume total 188 148 129 160 142 143

Volume statistique 167 132 119 145 129 130

Prix moyen de vente 149 569 € 157 447 € 138 864 € 134 682 € 148 505 € 139 949 €

Prix médian de vente 140 000 € 150 000 € 134 500 € 128 100 € 137 600 € 130 000 € 

Surface habitable moyenne (m²) 105 103 99 96 105 102

Volume total 40 47 37 30 49 51

Volume statistique 36 45 34 27 48 44

Prix moyen de vente 171 581 € 142 837 € 146 277 € 153 923 € 159 492 € 177 095 €

Prix médian de vente 165 000 €     145 000 €     143 000 €     181 620 €     157 150 €     157 900 €     

Surface habitable moyenne 136 107 113 104 116 122

Volume total 6 9 18 8 5 6

Volume statistique 6 9 18 7 5 5

Prix moyen de vente 118 340 € 128 467 € 137 147 € 148 414 € 105 760 € 106 600 €

Prix médian de vente 155 000 € 130 000 € 150 000 € 146 000 € 125 500 € 125 000 € 

Surface habitable moyenne 84 118 126 111 95 98

Volume total 12 11 12 15 8 9

Volume statistique 11 9 10 15 5 7

Prix moyen de vente 155 333 € 130 111 € 99 500 € 142 266 € 134 400 € 93 550 €

Prix médian de vente 135 000 €     136 000 €     100 000 €     129 100 €     142 000 €     57 000 €       

Surface habitable moyenne 157 112 130 139 145 109

Volume total 135 109 98 109 91 97

Volume statistique 119 96 89 95 87 87

Prix moyen de vente 149 114 € 134 926 € 136 390 € 147 389 € 156 966 € 155 119 €

Prix médian de vente 138 500 € 134 650 € 128 650 € 145 500 € 157 000 € 137 000 € 

Surface habitable moyenne 122 112 120 122 121 124

Maisons anciennes

Cœur d'agglo

Espace d'agglo

Pôle de proximité

Pôle d'équilibre

Autres communes CDA

Niveau géographique Indicateur 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Volume total 44 42 29 43 45 35

Volume statistique 34 33 28 38 38 27

Prix moyen de vente 100 482 € 94 294 € 93 084 € 104 623 € 101 316 € 98 976 €

Prix médian de vente 102 500 € 85 500 €   83 000 €   94 300 €   103 000 € 94 925 €   

Surface habitable moyenne (m²) 61 62 63 60 62 62

Appartements anciens

Cœur d'agglo
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Source : Données Perval 2007-2012, traitement CDA SG 

Entre 2007 et 2012, on observe une baisse assez significative du nombre de ventes, en particulier concernant les 
terrains à bâtir.  

La majorité des ventes de biens anciens se font dans le Cœur d’agglo (47% des maisons anciennes, 95% des 
appartements anciens, mais seulement 18% des terrains à bâtir). Les communes hors espace d’agglo et pôles 
représentent seulement un tiers des biens existants, mais plus de la moitié des terrains à bâtir (56%). 

Les cartes ci-dessous présentent les prix au m² des maisons anciennes et des terrains : 

- Les prix des maisons anciennes est le plus élevé dans le Cœur d’agglo et la première couronne. Les 
communes de l’Ouest sont globalement plus coûteuses que celles de l’Est. En revanche, on trouve des biens 
de valeur inférieure dans le Cœur d’agglo notamment, où de plus petites surfaces sont disponibles. Au sein 
du Cœur d’agglo, les quartiers de la Gare et de Geoffroy Martel sont plus accessibles, notamment car ils 
présentent des biens de moindre qualité. 

- Les prix des terrains à bâtir présentent des caractéristiques classiques sur le territoire : Plus l’on est proche 
de Saintes, plus les prix sont élevés, notamment car les prix rapportés au m² sont plus élevés pour les 
terrains de petites taille, plus communs sur les communes urbaines et périurbaines. Pour les autres 
communes, on note que l’ouest du territoire présente des prix relativement élevés, alors que le foncier est 
bien moins coûteux à l’est.  

  

Niveau géographique Indicateur 2007 2008 2009 2010 2011 2012

Volume total 52 34 26 15 17 15

Volume statistique 36 17 14 13 12 13

Prix moyen de vente 51 787 € 65 093 € 43 443 € 65 188 € 42 378 € 55 354 €

Prix médian de vente 51 550 €   63 000 €   50 000 €   56 980 €   36 500 €   45 000 €   

Surface habitable moyenne (m²) 810 948 664 990 602 863

Volume total 28 28 22 16 19 12

Volume statistique 20 17 14 10 13 8

Prix moyen de vente 50 931 € 42 213 € 39 696 € 44 243 € 54 051 € 42 640 €

Prix médian de vente 46 423 €       41 208 €       39 000 €       32 500 €       53 000 €       38 450 €       

Surface habitable moyenne 1563 1128 1110 982 1280 988

Volume total 25 16 9 9 14 <5

Volume statistique 17 9 7 8 7

Prix moyen de vente 39 819 € 55 978 € 49 404 € 39 023 € 32 648 €

Prix médian de vente 38 220 €   53 000 €   42 835 €   40 000 €   31 000 €   

Surface habitable moyenne 832 1299 1352 802 667

Volume total <5 15 7 4 <5 6

Volume statistique <5 8 <5 <5 <5 <5

Prix moyen de vente 33 804 €

Prix médian de vente 30 000 €       

Surface habitable moyenne 1215

Volume total 112 111 61 86 83 46

Volume statistique 79 87 42 63 60 27

Prix moyen de vente 28 291 € 35 408 € 35 364 € 32 556 € 32 170 € 35 475 €

Prix médian de vente 28 000 €   29 340 €   29 230 €   31 729 €   29 722 €   45 857 €   

Surface habitable moyenne 1363 1162 1111 1117 1156 1008

Terrains

Cœur d'agglo

Espace d'agglo

Pôle de proximité

Pôle d'équilibre

Autres communes CDA
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Prix des maisons anciennes au m² - Ventes de 2007 à 2012 

Source : Données Perval, traitement CDA Saintes, SG 
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Prix des terrains à bâtir au m² - Ventes de 2007 à 2012 

 
Source : Données Perval, Traitement CDA Saintes, SG 

 
Source : Données Perval, traitement CDA Saintes, SG 

A l’échelle de la CDA, près d’un tiers des biens vendus dans l’ancien ont été construits avant 1913, phénomène plus 
marqué hors Cœur et espace d’agglo. Au total, 83% des biens vendus datent d’avant 1991, ils nécessitent donc pour 
une partie d’entre eux (hors biens déjà rénovés) une qualité non satisfaisante de performance énergétique 
notamment. 

Avant 1913 1914 à 1969 1970 à 1991 1992 à 2000 2000 et après Non renseigné

Cœur d'agglomération 128 250 187 38 32 187

Part 20% 39% 29% 6% 5% 23%

Espace d'agglomération 39 42 77 21 21 34

Part 20% 21% 39% 11% 11% 15%

Pôle de proximité 16 2 13 3 6 10

Part 40% 5% 33% 8% 15% 20%

Pôle d'équilibre 34 5 9 5 2 2

Part 62% 9% 16% 9% 4% 4%

Autre commune 173 72 123 49 60 96

Part 36% 15% 26% 10% 13% 17%

CDA de Saintes 390 371 409 116 121 329

Part 28% 26% 29% 8% 9% 19%

Epoque de constructions des maisons anciennes achetées entre 2007 et 2012
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Source : Données Perval, Traitement CDA Saintes, SG 

Au sein de la CDA de Saintes, la moitié des terrains à bâtir vendus entre 2007 et 2012 avaient une surface de 500 à 
1100 m². Le Cœur d’agglomération présente des tailles parcellaires globalement inférieures (un tiers de moins de 500 
m²), alors que les communes hors espace d’agglo ont vu un nombre de ventes de terrains de grande taille (supérieur à 
1500 m²) représentant près d’un quart des ventes totales. 

2.2 La typologie des acquéreurs sur le territoire de la CDA 

 
Source : Données Perval, Traitement CDA Saintes, SG 

Les acquéreurs sur la Communauté d’Agglomération se situent majoritairement dans la tranche d’âge de 40 à 49 ans. 
On observe globalement que les acquéreurs sont plus âgés dans le Cœur d’agglo que le reste du territoire. Les moins 
de 30 ans sont très peu représentés sur l’ensemble du territoire. 

Moins de 

500 m²

500 à 800 

m²

800 à 1100 

m²

1100 à 

1500 m²

1500 à 

2000 m²

Plus de 

2000 m²

Total 

général

Cœur d'agglomération 34 31 18 9 8 5 105

Part 32% 30% 17% 9% 8% 5% 100%

Espace d'agglomération 8 18 21 18 6 11 82

Part 10% 22% 26% 22% 7% 13% 100%

Pôle de proximité 5 25 8 4 3 4 49

Part 10% 51% 16% 8% 6% 8% 100%

Pôle d'équilibre 2 4 8 5 4 23

Part 9% 0% 17% 35% 22% 17% 100%

Autres communes 18 100 93 67 41 39 358

Part 5% 28% 26% 19% 11% 11% 100%

Total CDA 67 174 144 106 63 63 617

Part 11% 28% 23% 17% 10% 10% 100%

Taille des terrains à bâtir - ventes de 2007 à 2012

Moins de 

30 ans

30 à 39 

ans

40 à 49 

ans

50 à 59 

ans

60 à 69 

ans

70 ans et 

plus

Non 

renseigné
Maisons anciennes 20 132 202 176 153 96 43

Appartements anciens 7 33 30 32 40 47 9

Terrains à bâtir 1 8 10 5 14 8

Part 3% 18% 25% 22% 21% 15% 5%

Maisons anciennes 5 52 57 45 46 18 11
Appartements anciens 1 1 0 0 5 1 0

Terrains à bâtir 1 2 3 4 2 1

Part 3% 23% 25% 21% 22% 8% 4%

Maisons anciennes 0 9 21 5 9 4 2
Appartements anciens

Terrains à bâtir 2 5 4 2 1 0

Part 3% 23% 42% 12% 17% 7% 3%

Maisons anciennes 2 16 15 7 9 4 4
Appartements anciens

Terrains à bâtir 0 0 0 0 1 1

Part 4% 30% 28% 13% 19% 9% 7%

Maisons anciennes 16 135 149 111 97 40 25

Appartements anciens 0 2 0 1 0 1 2
Terrains à bâtir 3 18 17 10 8 4

Part 3% 26% 28% 21% 18% 8% 4%

Maisons anciennes 43 344 444 344 314 162 85

Appartements anciens 8 36 30 33 45 49 11

Terrains à bâtir 7 33 34 21 26 14 0

Part 3% 21% 26% 21% 20% 12% 5%

Âge de l'acquéreur - ventes de 2007 à 2012

Total CDA

Cœur d'agglo

Espace d'agglo

Pôle de 

proximité

Pôle d'équilibre

Autres 

communes

Envoyé en préfecture le 30/10/2017

Reçu en préfecture le 30/10/2017

Affiché le 

ID : 017-200036473-20171019-2017_193-DE



DIAGNOSTIC
 

 

129 

 
Source : Données Perval, Traitement CDA Saintes, SG 

Plus de la moitié des acquéreurs sur le territoire de la CDA y vivaient déjà avant leur achat. La proportion des 
originaires de la CDC de Cognac est plus forte sur l’est du territoire.  

 

CDA Saintes

Pays 

Saintonge 

Romane 

CDA Saintes

CDC Cognac

Autre 

commune de 

Charente-

Maritime

Autre 

commune de 

Poitou-

Charentes

Reste 

France
Hors France

Non 

renseigné

Maisons anciennes 480 54 15 111 17 128 6 11

Appartements anciens 99 10 2 34 6 45 0

Terrains à bâtir 27 0 6 7 0 0

Part 58% 6% 2% 15% 2% 17% 1% 1%

Maisons anciennes 120 18 3 28 8 51 2 4
Appartements anciens 0 0 0 0

Terrains à bâtir 10 0 0 2 0 0 0

Part 54% 7% 1% 12% 3% 21% 1% 2%

Maisons anciennes 20 8 0 12 7 2 0

Appartements anciens

Terrains à bâtir 11 0 0 0 0 0

Part 52% 13% 0% 20% 0% 12% 3% 0%
Maisons anciennes 26 7 6 12

Appartements anciens

Terrains à bâtir 0 0 0 0 0 0 0

Part 51% 0% 14% 12% 0% 24% 0% 0%

Maisons anciennes 281 23 19 87 13 127 16 7

Appartements anciens 0 0 0 0 0 1
Terrains à bâtir 37 0 7 10 0

Part 51% 4% 4% 16% 2% 20% 3% 1%

Maisons anciennes 927 103 44 244 38 325 26 22

Appartements anciens 99 10 2 34 6 45 0 1

Terrains à bâtir 85 0 13 19 0 0 0 0

Part 55% 6% 3% 15% 2% 18% 1% 1%

Total CDA

Cœur 

d'agglo

Espace 

d'agglo

Pôle de 

proximité

Pôle 

d'équilibre

Autres 

communes

Origine des acquéreurs - ventes de 2007 à 2012

Agriculteur 

exploitant

Artisan ou 

commerçant

Employé ou 

ouvrier

Cadre 

supérieur ou 

profession 

intermédiaire

Retraité
Autre / 

inactif

Non 

renseigné

Maison ancienne 10 49 169 244 136 30 184
Appartement ancien 6 32 57 64 7 30
Terrain à bâtir 0 10 25 53 26 42
Part 1% 7% 25% 39% 25% 4% 22%

Maison ancienne 2 11 58 63 35 62
Appartement ancien 0 0 0 0 0
Terrain à bâtir 0 10 45 26 11 0 33
Part 1% 8% 39% 34% 18% 0% 27%

Maison ancienne 15 14 7 10
Appartement ancien
Terrain à bâtir 5 21 18 12 16
Part 0% 5% 39% 35% 21% 0% 22%

Maison ancienne 17 18 9 7
Appartement ancien
Terrain à bâtir 15 9 5 0 5
Part 0% 0% 44% 37% 19% 0% 14%

Maison ancienne 12 26 159 180 69 17 110
Appartement ancien 0 0 0
Terrain à bâtir 34 206 147 31 73
Part 1% 7% 41% 37% 11% 2% 17%

Maison ancienne 24 86 418 519 256 47 373

Appartement ancien 0 6 32 57 64 7 30

Terrain à bâtir 0 59 312 253 85 0 169

Part 1% 7% 34% 37% 18% 2% 20%

CDA de 

Saintes

Cœur d'agglo

Espace 

d'agglo

Pôle de 

proximité

Pôle 

d'équilibre

Autres 

communes

Catégorie socio-professionnelle des acquéreurs - Ventes de 2007 à 2012
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Les catégories socioprofessionnelles cadres et profession intermédiaire sont surreprésentées parmi les acquéreurs. Les 
employés et ouvrier arrivent en seconde position alors que les retraités représentent un acheteur sur cinq. Seul le 
Cœur d’agglomération présente des caractéristiques différentes : l’achat par des employés ou des ouvriers y est sous-
représenté, alors que le retraités représentent un quart des acquéreurs. 

2.3 Le marché de l’accession dans l’ancien 

2.3.1 La nature de l’offre 

Les statistiques présentées ci-dessous sont tirées d’une analyse des offres de logement sur le marché entre novembre 
et décembre 2013 sur le site seloger.com. Les offres ont été réparties en cinq secteurs : le Cœur d’agglomération, les 
communes jouxtant Saintes, la partie grand est, grand ouest et les autres communes. 

 
 

On note tout d’abord que le nombre d’offres disponibles est assez largement inférieur aux données issues du 
diagnostic du PLH 2011-2017 de l’ex-CDC du Pays Santon. En effet, en mars 2010, le nombre d’offre disponible dans le 
Cœur d’agglomération s’élevait à environ 31 pour 1000 logements, soit près du double, et c’était à l’époque le 
marché le plus dynamique au regard de son parc de logement. 

Les prix affichés à la vente paraissent également surestimés par rapport aux prix effectifs de vente analysés au 
travers des données Perval 2007-2012. Si la mauvaise santé du marché de l’immobilier en est l’une des causes, les prix 
sont tout de même surestimés de près de 20%. 

L’offre est plus abondante sur le Cœur d’agglomération, mais au regard du nombre de logements disponibles, c’est en 
fait l’ouest du territoire qui présente proportionnellement à son parc le plus grand nombre d’offres. 

 

Les biens situés sur la première couronne de Saintes sont ceux qui sont les plus coûteux (175 000 à 250 000 € 
principalement), alors que la majorité des biens des autres communes sont dans la tranche des 150 à 200 000 €. Le 
Cœur d’agglo a une offre plus diversifiée, avec un nombre important de bien sous la barre des 175 000 €, mais une 
offre également abondante au-delà des 250 000 €. 

Nombre d'offres

Nombre d'offre 

pour 1000 

logements

Prix médian

Communes 1ère couronne 154 22 223 250 €

Cœur d'agglo 263 18 176 500 €

Pôle Est 14 9 160 000 €

Pôle Ouest 52 34 172 000 €

Reste du territoire 118 21 197 079 €
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A l’échelle de la CDA, la grande majorité des biens en vente sont de taille T5 ou plus, avec des surfaces de plus de 
150 m². Seul le Cœur d’agglo propose des offres sur des biens de type 3 de façon plus abondante. 

2.3.2 L’adéquation offre/demande 

Afin d’évaluer l’adéquation entre l’offre et la demande, le graphique ci-dessous permet de simuler un achat pour un 
ménage de trois personnes, pour qui un logement de type T3 pourrait convenir. Ce bien étant très peu disponible sur 
le marché, une seconde simulation est faite avec un bien plus fréquent. 

En matière de prix, il a été choisi un intermédiaire entre les prix observés dans les ventes des 6 dernières années, et 
les prix de marché.  

  

Source : INSEE, Traitement CDA de Saintes, SG 

Le graphique ci-dessus présente donc la répartition des ménages de trois personnes de la CDA de Saintes selon leurs 
ressources (par décile). Trois flèches indiquent dans quelle tranche ils se situent par rapport aux plafonds de 
ressources pour l’accès au logement social. 

Dans l’hypothèse de l’achat d’un bien de type 3, à un montant de 115 000 euros, près de 80% des ménages de 3 
personnes pourraient accéder à la propriété sur le territoire de la CDA. Cette simulation ne prend pas en compte les 
éventuels frais d’agence, travaux à réaliser. 

Biens 

disponibles

Taille 

moyenne

Biens 

disponibles

Taille 

moyenne

Biens 

disponibles

Taille 

moyenne

Biens 

disponibles

Taille 

moyenne

Biens 

disponibles

Taille 

moyenne

1ère couronne 1% 77 1% 75 6% 74 20% 106 73% 152

Cœur d'agglo 2% 30 6% 45 19% 74 23% 97 50% 150

Pôle Est 0% 0% 7% 46 21% 81 71% 168

Pôle ouest 0% 8% 61 8% 91 29% 97 56% 172

Autres communes 1% 150 2% 57 6% 120 21% 115 70% 171

CDA Saintes 1% 54 4% 50 12% 79 22% 102 61% 158

T1 T2 T3 T4 T5+

Surface 75 m² (T3)

Prix d'achat 115 000 €

Frais divers 12 650 €

Coût total 127 650 €

Apport initial 20% 0%

Emprunt 102 120 € 127 650 €

Taux d'intérêt 2,90% 2,90%

Durée (années) 20 ans 20 ans

Remboursement 

mensuel 592 € 740 €

Coût annuel 7 104 € 8 880 €

Taux d'effort 33% 33%

Revenu déclaratif 

correspondant par an 21 312 € 26 640 €

Revenu déclaratif 

correspondant par mois 1 776 € 2 220 €

Achat d'un T3

Accès à la propriété possible 
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Source : INSEE, Traitement CDA de Saintes, SG 

Le graphique ci-dessus présente une simulation d’achat pour un produit T4, plus disponible sur le marché. Ce type de 
produit reste donc accessible à environ deux tiers des ménages de la Communauté d’Agglomération.  

On observe donc depuis le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon la situation est plus favorable pour l’accès à la propriété 
pour les ménages. Cette amélioration est due d’une part à la baisse des prix observée sur le marché immobilier, et 
par les taux d’emprunt, qui ont atteint un niveau extrêmement bas au cours des derniers mois.  

En revanche, ce constat doit être nuancé, dans un premier temps car les simulations ci-dessous de prennent pas en 
compte la nécessité de réaliser un certain nombre de travaux dans certains logements, car les banques exigent des 
garanties de plus en plus importantes pour accorder un emprunt, et enfin car le niveau d’endettement maximum, 
simulé ci-dessus, est un maximum, qui peut être trop important pour les ménages. 

2.4 Un contexte de crise dans la construction neuve 

2.4.1 Une diminution marquée du rythme de construction neuve  

Il a été choisi d’analyser la construction neuve par le biais des logements autorisés (et non commencés). En effet, le 
pétitionnaire d’un permis doit en théorie donner aux services instructeurs une déclaration d’ouverture de chantier 
lorsque ses travaux démarrent. Dans les faits, cette étape est souvent oubliée, et cette déclaration est donnée en 
même temps que la déclaration d’achèvement des travaux, faussant ainsi artificiellement la date de commencement 
des travaux. 

La CDA de Saintes exerce la compétence « instruction du droit des sols » pour une partie de ses communes seulement 
(suite au changement de périmètre, et au temps nécessaire pour organiser cette nouvelle compétence pour toutes les 
communes). Ainsi, le graphique ci-dessous présente les données Sit@del 2 (fournies par les services de l’Etat) relatives 
aux statistiques de la construction neuve, qui permettent dont d’avoir une analyse à l’échelle du territoire dans son 
ensemble. 

Surface 100 m² (T4)

Prix d'achat 150 000 €

Frais divers 16 500 €

Coût total 166 500 €

Apport initial 20% 0%

Emprunt 133 200 € 166 500 €

Taux d'intérêt 2,90% 2,90%

Durée (années) 20 ans 20 ans

Remboursement 

mensuel 772 € 965 €

Coût annuel 9 264 € 11 580 €

Taux d'effort 33% 33%

Revenu déclaratif 

correspondant par an 27 792 € 34 740 €

Revenu déclaratif 

correspondant par mois 2 316 € 2 895 €

Achat d'un T4

Accès à la propriété possible 
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Source : Sit@del 2, DREAL, données 2007-2013 

Ce graphique permet d’obtenir un ordre de grandeur de la construction neuve. Puisqu’il s’agit des logements 
autorisés, une marge d’erreur existe, puisque certaines constructions ont pu être abandonnées. 

L’analyse ne permet pas de présenter la période 2004-2008, qui a été fortement productrice de logements neufs. 2007 
est la dernière année fructueuse en matière de construction neuve. On observe dès 2008 et le début de la crise 
économique un repli du nombre de nouvelles constructions, qui atteint son niveau bas en 2010 et montre quelques 
signes de reprise sur la période 2011-2013. S’il semble que le marché de la construction neuve soit reparti à partir de 
l’année 2013, il s’agit en fait essentiellement d’un effet dû au PRU, puisqu’environ 150 logements groupés à Saintes 
et 11 logements à Bussac sont issus de la reconstitution de l’offre démolie (le reste de la reconstitution de l’offre, soit 
un peu plus de 100 logements, a été déposée au cours des années précédentes : environ 80 en 2008 et environ 40 en 
2012). 

 
Source : Sit@del 2, DREAL, données 2007-2013 

La CDA a autorisé sur l’ensemble de son territoire la construction d’un peu plus de 2500 logements neufs de 2007 à 
2013. L’année 2010 marque le point bas du niveau de construction neuve des 6 dernières années ; seuls les secteurs 
de l’Arnoult et de l’Aqueduc semblent moins impactés par l’inflexion de tendance.  

La comparaison entre le poids du parc de logements dans chaque secteur par rapport au point dans la construction 
neuve des 6 dernières années permet de noter que le Cœur d’agglo ne produit qu’un tiers du logement neuf, alors que 
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Nombre de logements autorisés entre 2007 et 2013

Autres communes CDA Espace d'agglomération Cœur d'agglomération

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013
2013 

hors PRU

2007-

2013

Part du 

parc de 

logements 

en 2010

Part de la 

construction 

neuve 2007-

2013

Pôle d'équilibre 8 8 2 2 8 6 3 3 37 2% 1,5%

Pôle de proximité 29 14 13 16 13 20 22 22 127 3% 5,0%

Cœur d'agglo 180 85 67 34 95 90 234 184 785 49% 31,2%

Espace d'agglo 90 64 73 45 71 63 91 91 497 15% 19,7%

Arnoult 73 45 34 51 50 51 43 43 347 6% 13,8%

Ouest 25 34 51 12 27 19 44 44 212 5% 8,4%

Pays Buriaud 30 22 12 5 24 12 13 13 118 6% 4,7%

Est 76 35 25 35 28 37 36 36 272 10% 10,8%

Aqueduc 63 30 53 49 47 25 36 25 303 10% 12,0%

Seugne 28 36 40 19 82 37 38 38 280 8% 11,1%

Acums 31 39 39 27 16 20 31 31 203 5% 8,1%

CDA 506 326 321 232 369 291 475 314 2520 100% 100,0%

CDA hors Saintes 326 241 254 198 274 201 241 230 1735 51% 68,8%
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son parc de logement représente près de la moitié du parc total de la CDA. D’une part, cela souligne la poursuite du 
phénomène de périurbanisation du territoire. D’autre part, le Cœur d’agglo étant également le territoire dans lequel 
la taille moyenne des ménages est la plus faible, son effort de construction neuve ne permet à ce jour pas de 
répondre aux besoins en matière d’accueil de nouveaux habitants, notamment dans l’objectif de structuration du 
territoire du SCOT. 

Les secteurs les plus constructeurs sont logiquement ceux dont la dynamique démographique est la plus forte : 
l’Arnoult, l’Ouest, les Acums, et dans une seconde mesure l’Aqueduc et la Seugne. 

 
Source : INSEE, Recensements de population, Sit@del 

Le graphique ci-dessous permet de comparer la variation du nombre de logements pour 1000 habitants entre 1990 et 
2011. La variation du nombre de logements comprend la construction neuve, et dans une part peu conséquente sur 
notre territoire les changements d’usage (ex : un local commercial qui devient un logement ou l’inverse). L’indice sur 
la période 2007-2013 ne présente que la construction neuve. 

L’évolution du nombre de logements rapportée à 1000 habitants a quasiment doublé à l’échelle de la Communauté 
d’agglomération entre les périodes 90-99 et 99-2006, passant d’un peu plus de 4 logements pour 1000 habitants à un 
peu plus de 8 logements par habitants. Entre 2006 et 2011, les chiffres soulignent une inflexion dans cette tendance, 
confirmée par l’indice de construction neuve sur 2007-2013. 

Si l’ensemble des secteurs hors Cœur d’agglomération ont vu leur nombre de logements augmenter entre les deux 
premières périodes, on note que seul le secteur Grand Ouest maintient un rythme de production de logements très 
supérieur à la moyenne, sans inflexion depuis 1999. On observe à nouveau que dans le Cœur d’agglo, alors que la 
taille des ménages a fortement diminuée entre 1990 et 2011, le rythme de production a stagné, ce qui explique la 
stagnation du nombre d’habitants sur ce territoire. 
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2.4.2 La construction neuve et la réponse aux besoins endogènes 

Le lien entre construction neuve et croissance démographique s’explique par la notion de point mort. Le point mort 
mesure la production de logements nécessaires à l’équilibre démographique, c'est-à-dire le nombre de logements qu’il 
faut construire pour ne pas perdre de population. 

Avant de permettre l’accueil démographique, la construction neuve doit compenser un certain nombre de 
phénomènes, qui peuvent être traduits en nombre de logements : 

- Le renouvellement du parc, c'est-à-dire la compensation des évolution sinternes dans le parc de logements, 
qui peuvent être des disparitions (démolitions, restructurations) ou des créations (transformations d’usage, 
division de logement…), 

- La variation des résidences secondaires et des logements vacants, 

- Le desserrement des ménages qui prend en compte l’ensemble des phénomènes qui font que la taille des 
ménages (et donc le nombre de personnes occupant un même logement) diminue. 

Le point mort constitue la somme du nombre de logements consommés par ces phénomènes : 

 
Source : INSEE, Recensements, traitement Cabinet Square 

Entre 1990 et 1999, la production de logements était consacrée à 84% à la réponse aux phénomènes cités ci-dessus, 
c'est-à-dire au point mort, et seulement 16% à l’accueil de population nouvelle. Entre 1999 et 2008, cette tendance a 
beaucoup évoluée, puisque la construction neuve a répondu à un peu plus de la moitié à l’accueil démographique. 

Entre les deux périodes, chacun des critères a évolué de façon conséquente : 

- Le renouvellement urbain est devenu négatif, c'est-à-dire que des logements ont été créés dans le tissu 
existant, notamment par transformation d’usage, 

- Le nombre de logements vacants a augmenté – pour rappel, il s’agit des chiffres de l’INSEE qui sont à priori 
supérieurs à la réalité, 

- Le desserrement des ménages a mathématiquement diminué (il atteint un niveau si bas, notamment dans le 
Cœur d’agglo, que le rythme de desserrement diminue dans le temps), les besoins en logement pour ce 
phénomène ont donc diminué. 

En conséquence, les besoins liés au point mort ont diminué de plus de 10% entre les deux périodes. Dans le même 
temps, la construction de logements a augmenté, avec pour conséquence un effet démographique important, 
cohérent avec les données de l’INSEE (données démographiques présentées en première partie de ce rapport). 

Le travail prospectif d’évaluation des besoins en logements neufs dans les 6 ans du PLH devra bien entendu tenir 
compte du point mort, qui pourrait présenter des évolutions : 

Total Annuel Total Annuel

Logements construits 2 392 266 3 746 416

Pour:

Renouvellement 155 17 -552 -61

Variation des Résidences secondaires -55 -6 20 2

Variations des logements vacants 24 3 803 89

Total besoins liés à l'évolution du parc 124 14 271 30

% de la construction neuve

Desserrement des ménages 1 891 210 1 526 170

Total point mort 2 015 224 1 797 200

Effet démographique 377 42 1 949 217

84% 48%

16% 52%

Utilisation de la construction neuve
1990-1999 1999-2008

79% 41%

7%5%
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- Le renouvellement urbain est en France estimé en moyenne à 0,1% du parc existant par an. Sur la dernière 
période, le tissu urbain de la CDA de Saintes a été au contraire pourvoyeur de logements, notamment par 
changement d’usage. Il est probable que les gisements disponibles pour des créations de logements 
s’amenuise, voir que le phénomène créé des besoins en logements neufs dans les années à venir. 

- Si le desserrement des ménages devrait ralentir en particulier sur le Cœur d’agglomération, qui présente 
déjà une taille moyenne des ménages très peu élevée, le potentiel de desserrement sur les autres communes 
reste élevé : décohabitation, poursuite du vieillissement de la structure démographique… 

2.4.3 Les pratiques foncières 

 
Source : Sit@del 

La consommation foncière de la Communauté d’Agglomération est importante, puisqu’elle atteint 1 1204 m² par 
logement en moyenne sur la période 2007-2012. La consommation est inférieure sur le Cœur d’agglomération. En 
conséquence, sur ces six années, près de 230 hectares ont été consommés, soit 0,5% de sa superficie totale. 

La moyenne des surfaces habitables des constructions neuves s’élève à 108 m² sur le territoire, ce qui correspond à un 
tissu pavillonnaire, le plus courant dans la région et par nature plus consommateur d’espace. 

L’Observatoire de la Construction neuve de la Communauté d’Agglomération permet de disposer de statistiques plus 
fines pour les communes dont les autorisations d’urbanisme sont délivrées par ses services (Cœur et Espace d’agglo, 
et communes de Bussac-sur-Charente, La-Chapelle-des-Pots, Chermignac, Colombiers, Courcoury, Le Douhet, Ecurat, 
La Jard, Pessines, Saint-Sever de Saintonge, Saint-Vaize, Thénac, Varzay et Vénérand). 

On observe par le biais des données de cet observatoire que la consommation foncière moyenne par logement a 
tendance à diminuer de façon continue entre 2007 et 2012 (de plus de 1300 m² par logement à environ 950 m²). Ce 
phénomène est également la conséquence de la mise en compatibilité d’une partie des documents d’urbanisme avec 
le PLH de l’ex-CDC du Pays Santon. On note également que les secteurs où le foncier est moins coûteux ont tendance 
à produire une moyenne parcellaire supérieure. 

Si une consommation foncière élevée peut être le résultat de volontés individuelles, elle s’explique avant tout par des 
documents d’urbanisme ne régissant que très peu ce phénomène : PLU ou POS pas encore révisés pour une mise en 
compatibilité avec le PLH, règles obsolètes (minimum parcellaire pour l’assainissement individuel, règles 
d’implantation n’incitant pas la densification, pourcentages d’espaces verts imposés…).  

Cependant, si les règles d’urbanisme peuvent facilement instaurer des règles d’utilisation d’espace dans les nouvelles 
zones à urbaniser, cela est plus complexe dans les zones déjà urbaines où des dents creuses sont toujours disponibles. 
Les initiatives privées de divisions parcellaires dans ces zones peuvent par exemple conduire à produire des parcelles 
de taille importante du fait de la complexité à déposer un permis d’aménager (obligatoire au-delà de deux parcelles). 

On note cependant un changement de paradigme concernant la consommation foncière : la prise de conscience de la 
nécessité de maintenir les espaces naturels et agricoles, du besoin de rationalisation des dépenses en matière 
d’équipements, de services publics et de réseaux, mais également de l’augmentation du prix du foncier qui rend 
l’accès à la propriété de plus en plus difficile orientent naturellement les communes et les particuliers à modifier leur 

Surface totale 

consommée 2007-

2012 (m²)

Superficie moyenne 

des terrains 2007-

2012 (m²)

Cœur d'agglo 312 520 567

Espace d'agglo 512 039 1 261

Arnoult 359 671 1 183

Ouest 209 869 1 249

Pays Buriaud 171 983 1 638

Est 324 780 1 376

Acqueduc 421 083 1 577

Seugne 285 232 1 179

Acums 212 615 1 236

Total CDA 2 297 752 1 124

CDA hors Saintes 1 985 232 1 329
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pratique de consommation foncière. Ces nouvelles pratiques devront être traduites au plus vite dans les documents 
d’urbanisme afin de les encadrer au mieux. 

Il faut d’autre part noter qu’en matière de pratiques foncières, le territoire de la CDA de Saintes n’utilise que très 
peu à ce jour les outils de maitrise du foncier (par méconnaissance de ces outils, manque d’ingénierie, réticence des 
élus ou parfois capacité d’investissement trop restreinte). Ainsi, l’initiative dans la production de logement est 
essentiellement privée. La majorité des communes regrette cependant ce constat et souhaite mobiliser ces outils pour 
construire une stratégie foncière à plus long terme. Une stratégie serait en particulier nécessaire au regard de la 
production en logement social, dont les financements sont de plus en plus contraints, notamment en raison des coûts 
du foncier. 

 

  

ENJEUX RELATIFS AU MARCHE IMMOBILIER 

• Parc locatif privé : 

- Favoriser l’investissement locatif dans toutes les communes afin de permettre une rotation de population 
et un maintien des services et équipements existants, 

- Encourager la production de petits logements locatifs de qualité pour répondre à la demande de ménages 
de plus en plus petits. 

• Construction neuve : 

- Relancer la construction neuve pour se donner les moyens de répondre à l’ambition d’accueil 
démographique affichée par le SCOT du Pays Saintonge Romane, 

- Poursuivre l’effort de diminution de la consommation d’espace à destination d’habitat engagée dans le 
PLH de l’ex-CDC du Pays Santon, pour une approche plus vertueuse du développement, mais également 
pour mieux répondre à la demande des ménages, 

• L’accès à la propriété : 

- Favoriser l’accès à la propriété, en ciblant en s’appuyant sur l’armature urbaine du SCOT, afin de 
privilégier l’accueil proche des services et équipements, et de limiter le risque de précarisation des 
ménages (coûts annexes des déplacements, de la précarité énergétique dans les logements anciens pas 
suffisamment rénovés…) 
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VIII. Approche territoriale des enjeux soulevés par le diagnostic 

L’approche thématique du diagnostic du Programme Local de l’Habitat permet de soulever un certain 
nombre d’enjeux, qui sont plus ou moins prégnants selon les secteurs de la Communauté d’Agglomération 
de Saintes. Ces enjeux territoriaux seront le socle des orientations, développées dans la seconde partie du 
document.  

Dans un contexte où les ménages s’éloignent de plus en plus du pôle d’emploi saintais, le projet de 
Programme Local de l’Habitat doit répondre à l’ambition de renforcer l’attractivité démographique de la 
Communauté d’Agglomération de Saintes, notamment dans son environnement proche, en structurant son 
développement de façon durable. Cet enjeu se traduit autour de trois axes principaux : 

 

1) Proposer un parcours résidentiel complet pour les ménages sur le territoire : 

• Accompagner le vieillissement de population, 

La Communauté d’Agglomération de Saintes est soumise au 
phénomène de vieillissement de population, en particulier sur 
certains secteurs, qui ont vu la part des plus de 75 ans augmenter 
plus fortement depuis 1999. 

Cet enjeu comprend plusieurs paramètres : l’adaptation des 
logements au vieillissement et l’offre en matière d’accueil 
(résidences seniors, établissements médicalisés…). 

• Accueillir les jeunes ménages qui occupent un emploi sur 
le territoire pour leur permettre de s’en rapprocher, 

La part des jeunes ménages avec enfants continue de diminuer 
sur l’ensemble du territoire, au profit notamment des territoires 
voisins. Le pôle d’agglomération, fortement pourvoyeur d’emploi 
a pour vocation d’accueillir ces ménages au plus près de leur 
emploi. C’est également le cas des polarités secondaires, qui 
offrent un niveau de services et d’équipements supérieur aux 
autres communes. 
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• Améliorer la connaissance de l’occupation du parc public 
pour aller vers la définition d’une politique de peuplement 
du parc. 

La question du peuplement du parc locatif public est aujourd’hui 
mal appréhendée par la Communauté d’Agglomération. En lien 
avec l’élaboration du contrat de ville, elle doit se saisir de cette 
question et travailler avec les autres acteurs concernés (bailleurs 
sociaux, Etat, titulaires de droits de réservation éventuels…) pour 
définir une politique de peuplement. Cette question est plus 
particulièrement prégnante pour le Cœur d’agglo, qui proposer la 
plus grande offre en logements publics, notamment dans les 
quartiers prioritaires. 

 

• Engager une réflexion pour mieux répondre aux besoins 
des autres populations dites spécifiques 

L’offre en petits logements n’est pas véritablement adaptée à la 
situation des jeunes sur le territoire, en quantité, mais également 
en qualité (ce sont les logements les plus sujets aux situations de 
non-décence). En parallèle, il existe pour certains d’entre eux des 
difficultés d’accès au logement. Les modalités de soutien de cette 
population doivent être étudiées.  

La Communauté d’Agglomération de Saintes propose une offre 
diversifiée en matière d’accueil des gens du voyage. Certaines 
problématiques doivent cependant être étudiées : recherche d’un 
nouveau terrain de grand passage à moyen terme, étude des outils 
disponibles pour favoriser la sédentarisation… 

 

2) Poursuivre la modernisation du parc existant : 

• Mobiliser le parc privé vacant existant sur la communauté 
d’agglomération, en priorité sur les centres-villes et 
centres-bourgs, 

Le niveau de vacance observé dans le parc privé est relativement 
élevé dans la Communauté d’Agglomération de Saintes. Il se situe 
le plus souvent dans les centres-villes ou centres-bourgs. Les 
secteurs les plus prioritaires sont ceux où la part de vacance est la 
plus élevée, et là où la vacance structurelle est la plus forte. 

Sur les secteurs identifiés comme les plus prioritaires, la vacance 
est bien souvent associée à une dégradation importante du parc 
privé concerné. 

• Eradiquer les situations d’habitat indigne ou dégradé pour 
les propriétaires et les locataires, 

La part du parc potentiellement indigne sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération est dans la moyenne du 
département. Il s’agit cependant d’une question qui doit 
absolument être traitée d’une part pour les occupants de ce parc 
et leur qualité de vie (voire leur sécurité), et d’autre part pour 
éviter que ces logements alimentent le parc de logements vacants.  

Sur le Cœur d’agglo, les logements locatifs représentent la plus 
grande part de logements privés potentiellement indigne. 
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• Accompagner la réhabilitation du parc social, en 
particulier sur les grands quartiers d’habitat social, là où 
des enjeux persistent après le Programme de Rénovation 
Urbaine. 

Le parc locatif public à réhabilité se situe sur les grands quartiers 
d’habitat social construits dans les années 60-70. Une grande 
partie de ce parc a été réhabilité au cours du Programme de 
Rénovation Urbaine de la ville de Saintes, mais des enjeux 
persistent en particulier sur les quartiers Bellevue et Saint-Sorlin 
et sur certains immeubles situés dans le Cœur d’Agglo. L’enjeu 
sera également d’appréhender la faisabilité des opérations de 
réhabilitations ou de leur éventuelle démolition, en lien avec le 
bailleur social. 

 

3) Organiser le développement d’une offre nouvelle de logements territorialisée et diversifiée : 

• Organiser, quantifier, qualifier le développement de l’offre 
en habitat en s’appuyant sur l’armature urbaine du SCOT, 

Pour proposer un développement de l’habitat plus durable aux 
communes, il est nécessaire de s’appuyer sur l’armature urbaine 
définie par le SCOT (définie à partir de l’analyse du niveau 
d’équipements et de services et du nombre d’emploi des 
communes). 

Les objectifs en logements doivent être définis à l’échelle 
communale de façon claire, à la fois sur des éléments quantitatifs 
(nombre de logements à produire) et qualitatifs (typologie des 
logements à produire, densité…). 

Une réflexion sur la mise en place d’une politique foncière doit être 
engagée pour quantifier et qualifier le foncier stratégique 
disponible. 

• Diversifier l’offre en logement, en particulier sur les 
communes de première couronne de Saintes, 

La part de propriétaires est majoritaire sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération. Les logements locatifs privés et 
publics sont situés à 70% sur le Cœur d’Agglo. Si l’accès à la 
propriété est un axe à soutenir, la production de logements locatifs 
privés et publics doit permettre de favoriser un parcours résidentiel 
complet, en particulier pour les communes qui proposent un niveau 
d’équipements et de services satisfaisant. 

 

• Répondre et anticiper les obligations de la loi SRU sur les 
communes membres de la CDA de Saintes. 

Deux des communes de la communauté d’Agglomération sont 
soumises à ce jour à l’obligation de compter 20% de logements 
locatifs sociaux dans leur parc de résidences principales (Chaniers et 
Saintes).  

Dans l’objectif de répondre aux besoins locaux, mais également 
pour anticiper au mieux cette obligation, qui pourra toucher 
plusieurs communes à plus ou moins long terme 
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IX. Annexes 

1. Annexe 1 

 
Source : IGN, SCAN 25, Données DGFIP vérifiées, traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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Source : IGN, SCAN 25, Données DGFIP vérifiées, traitement : Service Habitat CDA de Saintes, SG, 2014 
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